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MM. Bardoux, Caillet, Duclos, Depreux, Babet, Aujoulat, Garet, 


Edgar Faure, président du conseil, PROCES-VERBAL 
Suspension el reprise de la séance. ss 
Suspension et reprise de la séance, a pas d'observation | 
Résu!lat du serulin. — Confiance accordée, Le procts-verbal est adopté. 
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DECCS DE Mme COTY 

M. le president. Me: chers collèvues (Mmes et MM. les di putes 
M le résident de la Hépubl que en 


pou iseimbler avec méthode les traits 

Mu ile pres à Mine Cotv 
t le qualités de cœur et d'esprit 
il était le à travers la simplicité 
«! 

] 11 pri ct re! 


M. Cd ;ar Faure, dent du conseil, Je demande la parole. 
M. le prés.den:. est à M. le présilent du conse.l. 


M. le president du conscit. Vis Messieurs, Vous permet- 


l'état s condoltinvces trés emmues, de s'associer aux paroles 
c'e «dl et d'altlet que vien de prononcer M. le pres dent 


M, le président. Je du bureau de 


ils octer au personne! qui vient 
‘ de la publqui cnliment,) 


PAHCSIDENCE DE M. NOBERT LACOSTE, 


vice-président. 


M. ie p.ésident. La est reprise 


CEXCJSES ET CONGES 


M. le président. MM. et Le Ladurie s'exencent de 
Dé pouvour assister à la scance et demandent des congés 


Le buroau est d'avis d'aurcorder ces conges, 


Conformément À l'article 42 du réglement, je suumels cet 
a 
n'y a pas d'opposition 


Les concés sont necordés, 


— — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE. 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. te président, J'ai reçu de M. Couimaud, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à relever 
les mn ovens d'eswtence des personnes parvenucs à l'âge de la 


retra'le, 


La proposition sera sous le n° 11S53, distrbuée et, 
Si à pas d'oppos; "on, renvovée à la commission du tra- 
ul et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


de ide 


sa procédé à Laffichace et à la notification de 
discuss:on d'urgenee, 


— 


DEDCT, AVES DCMANDC DE DISCUSSIOK D'URCENCE, 
D'UKE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le president. J'ai recu de M. Marcel Ribère, avec 
de discussion d'urgence, une proposihon de résolution tendant 
Gonvernoment à eréer, dans be plus bref délai, le 
département d'Orléansulle en Algerie, 

La proposition sera imprimée sons le n° 115$, distribuée et, 
Sin va pas d'opposition, renvovée à la coinmission de Fin! 
lssentiment.) 


Hi va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


— 6— 
NAVIRES METEOROLOC'QOUES DE L'ATLANTIÇCUE-NCRI 
Adopiion sans dévat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordie du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à larteie 96 du réglement, du projet de loi 
4041 tendant à autoriser Président de la République à 
rattier le prolocoie prolongeant la durée de l'accord sur lex 
ploitation des navires imciéorologiques de 

Je l'Assemblée sur le passige à Particle un 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'arti le uniq! 


M. le président. « Lrlicle unique. Le Président de la Roi 
Ligue est autorisé à ralifier le prolocole signé à Montr 
Je 2x quai 1952, par les représentants de la Belgique, Flrla 
les Pavs Bus la le Portuz Ja Suède le Rovaun 


Uni, Les Etats-Unis, le Canada, le Danemark et 
à la prolongation de la durée de l'accord sur lexploi 
des navires météorologiques de lAtlantique-Nort et dont 


texte t annexé à la présente ioi. » 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


L'arti les un'que du projet de loi, mis aur est adopté 


M. Île prés:dent. L'Assemblée nationale prend acte 
application de l'article 20, alinéa 2, de Ja Constilution, ] 
Conseil de Ja République dispose, ponr son examen en pe- 
micre lecture, délai maximum de deux mois à coin" 


da dépôt du texte sur son bureau, 


RLXOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Vote sur la question de confiance, 


M. le président. L'ordre du jour appe:le les explications de 
vule sur Ja question de confiance posée contre la prise en 
considération Ju contreprojet n° 18 de M. Jean Meunier, conlie 
Ja prise en considération de tout autre contreprojet, pour 
l'adoption de l'article unique du projet de loi dans le texte 
proposé par la commission dans son rapport n° 411832, contre 
toute motion, tout amendement ou article additionnel 
halure à en réduire la portée on à en retarder l'application 

Je rappelle que Je texte de l'article unique du projet de ii 
est ainsi 

« Artic'e unique — !. — 1e Les articles 1. 6, 13 et 1: 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1246. modiüiés par bi 
n° 51-519 du 9 mai 1951 relalive à l'élection des membres 
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de l'Assemblée nationale, sont à nouveau modifiés ainsi qu'il 
sdil: 


« Art. 17. — Les députés de la France métropolitaine à 
l'Assemblée nationale sont élus au scrutin de liste departe- 
mental majoritaire à un tour avec parachage el vote prefc- 


reutiel, conformément aux dispositions de la présente lon, 


« Art. 6. — Plusieurs listes ne peuvent avoir dans la même 
circonseription le mème titre, ni être ratlachees au même paru 
vu à la mème organisation. 


« Chaque liste, établie en ipplieition des articles précédents, 
doit comprendre un nombre de candidats égal au nombre 
de sièges attribués à la circonscription correspondanie, confor- 
mément au tableau n° 2 annexé à la présente loi, 

« Aueun retrait de candidature ne sera admis après le dépôt 
de la liste, 


« En cas de décès de l'un des candidats au rours de la 
campagne é'etlorale, les candidals qui ont présenté la liste 
auront La faculté de le remplacer par un nouveau candidat 
au rang qui leur conviendra. 


« Nul ne peut être candidat sr plusieurs listes dans là mème 
cconscriplion, 


« Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonsçrip- 
tion, La loi du 17 juillet IS sur les candidatures multiples 
est applicable aux élections à l'Assemblée nationale, 


« Si un candidat fait, contrairement aux prescriptions du 
présent arlicle, acte de candidature sur plusieurs listes ou 
dans plusieurs circonseriplions, 11 ne peut ètre valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription, 


« Toute liste constilute en violation du présent articie est 
interdite, Flle ne sera pas enregistrés, Les voix données aux 
candidats appartenant à une teile iislte seront considérees 
comme nulles, 


« En cas de contestation an sujet de l'enregistrement d'une 
liste, les candidats de cetie ste peuvent se pourvoir devant 
le tribusal administratif, Ce tribunal doit reudre dans les tiois 
Jours sa décision qui sera sans appel. 

« Art, 15. — Et élue la liste ayant obtenu la majorité absolue, 
« Dans le cas où aucune liste ne remplit la condilion ci- 
dessus, les sièzes serank répariis à la représentation propor- 
uonneile selon la règle de la plus forle movenne, 


« Aucun siège ne sera attribué aux Listes qui auraient obtenu 
moins de 5 p. 100 des suffrages exprimés, 


« Arf. 16. — Les électeurs peuvent ntiliser l'un des bulle- 
tins de vote imprimés par les soins des candidats où écrire 
eux-mêmes leur bulletin, Fit nul tout bulletin imprimé diffe- 
rent de celui qui à été imprimé pas les candidats », 


2° L'article 2 de Ja loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946, modi- 
fé par La loi n° 51-519 du 9 mai 1931 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale est abrogé, 


«TE — Le troisième alinéa de l'article 26 de la loi n° 46-251 
du 3 octobre 1946 modifie, est remplaré par les disposilior.s 
suivanies : 


« Les pouvoirs des membres de F'Assemblée nationale élue 
Je 13 juin 151 prendront fin le 2 janvier 1906 ». 


t WI. — Pour les terriloires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, un décret organisera, dès la promulgation de la 
Présente loi, une revision exceptionnelle des listes électorales 
dont il aménagera les délais. Celle revision sera eflectnée 
en vue de l'application, tant de l'articte 3 de la loi n° 31-56 
du 23 mai 1951. que de L'arlicle 5 de Ja loi n° 55-22S du 30 mars 
1%5% modiflant le décret organique du 2 février 4852 sur les 
élections ; elle aura lieu dans les conditions prévues à l'article 5 
de la loi précitée du #3 mai 1951 ». 

_Je rappelle que, lorsque le riglement admet des explica- 
tions de vote, celles-ci sont limitées à 3 minutes, 

Dans un tel débat, il est évident que le président doit se 
montrer libéral, 


Toutefnis, le nouveau mode de serutin exige la présence des 
députés el il ne serait pas raisonnable de procéder au vote à 
une heure trop tardive, 


instatmment nos col. 


C'est la raison pour laquelle j'invite 
lègues à la bricveté, 


La paro'e est à M. Jacques Pardoux pour expliquer son vote, 


telcve d'une 
indulg 


M. Jacques Bardoux. M collègues, je 
grippe polyvalente et je sauts obligé de solliciter 
de l'Assemblée et le secours de son nero. 


nous sommes saisis, au lieu d'avoir 
sept Pgne<, en Ce texte reste assort d'une 
queslion de contiance et lien obligé de constater que 
notre Assermbiee, que la presse ministérielle injure quotidien- 
nement, est mence à coups de scrutins de confiance, 


Le nouveau texte, dont 


Cette fois-ci l'Assemblée est sais e à la fois d'une date élec: 
torale et d'une loi électorale, Je ne saurais accepter ni la date 
électorale, hi la loi électorale et ce pour deux sortes de raisons, 
qui que paraissent ment diritantes, 


La date é! 


Eu effet. cette déc son du Gouvernement déchire une hhberté 
républicaine et viole Fintérét national. Cette hberté républi- 
came une hberté essentielle: le droit pour chaque ertoven 
de pendre part, en toute sécurité, aux élections politiques 
et garanties par la Constitution, 


ctorale ne saurait être par l'Assembice. 


Or, quatre faits peuvent porter atteinte à cette liberté essen- 
üivile, 


Tout d'ibord, ni dans la vie rurale, ni dans les petites agglo- 
mérations, le mois de convient pour une élection 
pohuique. 


Le délai est d'ailleurs trop court pour rendre possibles des 
candidatures nouvelles, trop court aussi pour permettre 
d'échurer l'opinion publique, 


milien de décem- 
milieu de fevrier à des 


montagne, le 


que Le 


Dans les ce reonseriptions de 
bre et aussi peu favorable 
luttes électorales. 


Le Gouvernement maintent sous les drapeaux des classes 
et des rappelé des disponibles, A ees Jeunes 
gens qui ont dû interrompre, les uns l'apprentissage d'un 
mélicr, les autres des études en faculté, le Gouvernement, par 
son projet de bi, retire aussi le droit d'émettre un vote, 


J'ajoute enfin qu'il parait de toute évidence que, dans 
nombre de cireonsctplions algériennes, il sera difficile, sinon 
inpossible à beaucoup d'électeurs de prendre part au scrutin, 


Par conséquent, un nombre important de Francais et de Fran- 
seront, de par Ja volonté gouvernementale, privées d'une 
liberté essentielle: ceile de prendre part à un vote capital, à 
un vole législatif. 


J'ai dit, et je ne retire ps le mot, qu'il s'agit là, non pas 
d'un grathid seize tout », mais d'un « seize », 


l'exposé des motifs du premier projet gouvernemental, 
pour juslitier celle date exceptionnelle, 11 élait éent: 


« L'Assemblée sait qu'elle ne peut différer, même par respert 
pour la duree du mandat dont elle est investie, les décisions 
dans tous ces domaines, sont nécessaires à la sauvegarde 
des grands intérêts nationaux, Elle sait aussi qu'elle ne peut 
décider des réformes, qui engagent lavoir de La nation, que 
si ete dispose de la continuité, dont elle se trouve privée par 
le jeu des circonstances, 


« Ainsi, dans l'immédiat comme À plus long terme. le pays 
a besoin d'une majorité de gouvernement stable, éclairée dans 
le eéhoix de ses options foncamentalss par la consultation 
récenie Ju corps elécloral, » 


Je vous demande, mesdames, messieurs, de méditer sur ces 
clranges propos. 


A quel mom nt une assemblée estelle le plus ap'e à remplir 
Sa lache et à résoudre de graves problemes ? Est-ce 
à l'avant-veille des ‘'ections, aprés cinq années de labeur, qui 
l'ont disciphinée, môrie et unifiée, où estce an lendemain des 
élections, qui ont exacerbé les querelles politiques et investi 
des élus inexpérimentés ? 


Que.le est l'Assemblée là plus propre à cette che? Une 
Assemblée Vieille où une Assemblée non rolée H faut pin- 
sieurs Nous le savons tous par expér'ence, pour que 
horma- 
élecuuus 


rouages 


d'une Assembice nouvel!e 


puissent tourner 
l'ar couiséquent. le fait de 
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crée un intervalle dans le fonctionnement des institutions 
parlementaire . A la duree des élections s ajoute la période de 
rodage, 1 s'agit donc de ln suppression d'un contrôlé parle- 
montuire efficace pendant plusieurs mois, 


Or, cet arrêt est impossible en raison de la situation inter- 
halionale., Je tiens à le redire devant celle Assemblée — j6 
lui déclaré devant la commission des affawes étrangères — 
jathais da situation internationale n'a été aussi grave depuis 
UM, depuis dix ans, depuis la fin de la secomle guerre mon- 
diale, 


La guerre rôde de nouveau, Je ne dis pas en Europe. Néan- 
moin: le plébiscite en Sarre, Féchec de Geneve, le maintien 
de Ja coupure de FlAllemagne en deux, les problèmes de 
l'Afrique, créent un état d'instabilité internationale et d'incer- 
Ulude diplomatique qui exigent la présence, l'activité, lauto- 
de la France, 

aseurer cette présence, cette amntorité, cette activité, 
que de plonger immédiatement le pays dans des querelles 
et dans des bagarres électorales, pour insuurer 
un personnel nouveau et un personnel inexpérimenté ? 


ensuite 


la guerre en Orient, Pans l'Extrème-Orient d'abord, 
minis de risque est pour aprés dernain. 


Le gisement vers le Sud-Est des forces de terre de la 
Chine le son aviation de bombardement, l'achèvement des 
voies d'accès, la construction des terrains d'aviation sont acti- 
Vernet pou--es, 


J'ai les dates, les faits et les chiffres dane mon dossier. La 
Clune n'a renoncé ni aux côtiers, ni à Formose, ni à 


Macao, mi à Hong Kong. 
Dans de Proche-Orient, la guerre rôde aussi, mais le risque 
est pour demain, 


Vous connaissez, mes chers collègues, les événements qui 
ont suivi la construction de prétendu barrage anti-russe, 
le barrage turcoiruko-pakistanais renforcé par l'adhésion de 
la Perse et de l'Angleterre, Ces événements sont significatifs : 
massacres grecs en Turquie, déclenchés par des agents russes; 
soulévements grecs en Chypre, déclenchés par des agents 
russes; descente russe dans le Proche-Orient: agression rueso- 
arabe contre France en Afrique, de maruére à immobiliser 
hatre pays; vente d'armements tehécoæœusses, La guerre pré. 
ventive d'Israël contre l'Egypte est possible; les services de 
renseignements affirment qu'elle est certaine. 


Ces faits exigent la pr'sence, l'autorité, l'activité de Ja 


France, 


L'assurerez-vous par de déclenchement d'élections prématu- 
et pur l'investiture d'une chambre non rodée ? 


Cette date électorale ne peut être acceptée, Elle ne vio'e 
us seulement wue hberté républiraine, elle est contraire à 
national, (Applaudissements sur quelques bancs à 
drente 


Cette date électorale est assortie d'une Joi é'ectorale sur 
laquelle Je Gouvernement pose également la question de con- 
fiinre, 

Cette joi électorale, un vieux républieain ne peut laccepter 
pour deux raisms: en rason des disposihons qu'elle contient 
et de celles qu'elle ne coient pas, (Sowrtres.) 


Le pays demande un serutin simple, clair, majoritaire. 


Au pays qui demande -- et c'est son droit — de choisir et 
de mandater des hommes, le Gouvernement répond en jnsti- 
tuant ia représentation proportionnele intégrale — c'est-à-dire 
selon la règle de la plus forte movenne, Elle jouera dans Ja 
plupart des vas, puisque l'interdiction des apparentements 
rend en fait impossible, dins la grande majorité des départe- 
ments, l'élection au prem'er tour. 


Au lieu d'exiger la majorité absolue au premier tour et Ja 
représentation proportionnelle intégrale au second, il aurait 
fallu décider que Ve dépassement du quotient électoral sufti- 
rat pour assurer l'élection d'un candidat au premier tour et 
que le second tour aurait lieu à la majorité relative, 


Je vous rappele, mes chers collègues, au cas où vous l’an- 
riez oublié, que la représentation proportionnelle, selon la 
règle de la plus forte moyenne, consiste à conférer succes- 
sivement les sièges À celle des listes pour laquele la division 
du nombre des suffrages de hste recueillis par le nombre 


des sièges qui lui ont été déjà conférés, plus un, donne le 
plus fort résultat, 


I! est évidemment très intéressant de savoir que ce système 
peut être traduit dans une formule algébrique, On à même 
calculé qu'on peut analyser les trois propriétés de cette for- 
miuie. 


Malheureusement, ces voluplés intellectuelles laissent Félec- 
teur absolument indifférent, 


Je vous rappele, d'autre part — ee sont des vérités qu'il 
faut mer avoir présentes à l'esprit au moment où vous allez 
émeltre votre vole — qu'!} est faux que la proportionnelle 
assure l'égalité dans la représentation des courants 
politiques. 


Prenons, par exemple, le vote du 9 octobre 1946. Loin de 
réaliser une certaine égalité, il a assuré au contraire une 
extrèéime inégalité dans la répartilion des membres de l'Assem- 
biée nationale, 


Le collège électoral du mouvement républicain populaire, 
lors du 10 novembre 1946, à obteuu cinq mullions O5S.O00 suf- 
frages et 158 élus, soit un éu pour 52.000 voix. 


Le collège électoral communiste obtient 5.489.000 suffrages, I 
a 166 élus, soit un élu pour 33.000 voix, 


Si l'on groupe en un seul les collèges électoraux du parti 
pay-an, du parti républicain de la Lherté et des républicains 
indépendants, on cogstate qu'ils totalisent 2.466.000 suffrages 
et 70 élus seuement, soit un élu pour 33.000 vorx. 


Le collège électoral socialiste groupe 3 42%2.000 suffrages et 
90 élus, soit un élu pour 2.100 voix, 


Le rassemblement des gauches réunit 2.%S0.000 suffrages et 
55 élus, soit un élu pour 43.000 voix. 


Enfin, le collège électoral des candidats gaullistes et appa- 
rentés recueille 315000 suffrages et groupe 3 élus, soit 1 éiu 
pour 62.004) Voix, (fnterruplions.) 


Peut-on considérer en conscience qu'un système électoral 
qu permet à l'inégalité de jouer entre un minimum de 72.000 
Voix et un maximum de 62.000 est un scrutin équitable ? 


Ce texte, toujours assorti de la question de confiance, ne 
contient pas trois réformes qui sont indispensables pour rele- 
ver le niveau des mœurs électorales et pour accroitre la vitalité 
de l'esprit civique: l'institution du vote obligatoire, l'interdic- 
lion des listes fantaisistes — ne doivent être déclarées, affichées 
et distribuées que les listes dressées par des partis où grou- 
pements politiques légalement inslituées sur le pan Lalional —, 
entin, Pinsütution de l'apparentement non pas dans le cadre du 
département, mais sur le plan national, entre partis organisés, 


Cet apparentement me paraît nécessaire pour empêcher le 
frachoneement des groupes, qui paralvse, et pour assurer cette 
concentration des groupes, qu'exige le fonctionnement normal 
de notre Assemblée 


J'ai fini, mes chers collègues. (Erclamations.) 


Je voudras, en terminant, adresser un appel aux républi- 
cains de celle assemblée, qui ne siègent pas sur les mêmes 
bancs que moi: 


D'abord, aux membres du mouvement républicain populaire, 
qui me reprochent, malgré no< traditios communes, d'être nai 
peu trop laïque sur le plan universitaire et insuffisamment mvs- 
tique sur le plan européen; 


A mes amie radicaux, qui déplorent parfois mes mauvaises 
fréquentations ; 


A mes collègnes socialistes, qui regrettent cordialement d'être 
obligés d'excommunier le centre gauche héréditare, que je 
suis et que je reste: 


Nous restons tous néanmoins sur deux points: fidé- 
lité à la République, à ses libertés constlulionnelles et à ses 
droits civiques, fidélité à la nation, dont nous voulons restaurer 
la grandeur et rétablir le rayonnement, 


Je vous le dis, mes chers collègues, avec la sérénité da vieux 
laboureur qui a fini sa tâche et avec l'indépendance du vieux 
parlementaire qui ne sollicitera pas le renouvelement de son 
mandat, voue ne pouvez accepler hi celle date électorale, ni 
cette loi électorale, Les libertés républicaises ne vous le per- 
mettent pas, L'intérêt natiowal vous l'interdit. (Applaudisse- 
ments à droite, — Erclamations sur divers bancs.) 
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M. le président. La parole et à M. Caillet, 


M. Francis Caillet. Monsieur Le president du conseil, il y a 
quelques jours, dans Îles couloirs de eette Assemblée, 
votre ant. (Ærclamalions.) Je pense l'être encore. 
et erclamations.) 


J'ai voté votre inve-liture, J'ai voté la confiance lor-qu'il 
s'est agi tant de l'Algérie que du Marue, EL je n'ai pas à 
regretter mes voiles. 


Pour l'Algérie, vous n'avez fait que confirmer l'œuvre de vos 
prédécesseurs. Pour le Maroe, Vous avez dépassé mes 
rances… et les craintes de Vos amis. 


Je pensais, aprés ces voles, que vous sauriez uliliser les 
voix de ceux qui vous sont restés fideles, Vous aviez ulie Imaju- 
rité qui vous permettait de gouverner et de suivre votre poli- 
tique. Brusquement, vous prétendez que cela ne vous suftit 
point et que, de graves décisions devant ètre prises, il faut 
aller devant les électeurs, 


Monsieur le président du conceil, quelles sont ces décisions ? 
Nous attendons qu'à cette tribune, vous nous les énumeérierz. 
Des questions vous ont été postes à plusieurs reprises, Jamais, 
vous n'y avez répondu! 

Après avoir obtenu des voles qui ont dépassé votre mmagi- 
nation (res et erc'amalions.) 


C'est M. le président du conseil Iniiméme qui, s'exprimant 
devaut les jourralistes, déclarait: « Mais d'ou ces voix surtent- 


» 
ecues 


Je n'aurais pas été surpris, monsieur le président du consei!, 
qu'apres avoir obtenu de tels votes, vous ayez demandé à 
cotie Assemblée de prolonger son mandat, (fires el crclama- 
tons.) 


Je m'attendais à ces exclamations parce que j'ai le courage 
d'exprimer tout haut ce que la majorité de cette assembice 
pense lout bas. (Protestalions.) 


Mais, patriote, — je n'en doute pas — démocrate — j'en ai 
la certitude et republieain qui ne Fest pas dans cette 
assemblée vous avez décdé devant les électeurs, 
et, cela, rapidement. 


Pensez-vous, monsieur le président du conseil, que le corps 
électoral puisse croire que, dernain, aura un changement 
certain dans celle Assermbiée ? 


Non. Le mode électoral que vous défendez aujourd'hui ramè- 
nera sens blement Lx même majorité dans cette Assemblée, 


M. Louis Puy. Ce n'est pas sûr! 


M. Francis Cailiet. Ce n'est pas sûr, en effet. 


Je ecrans, mesdames, messieurs, qu'avee de tels procédés, 
avee le spectacle que nous donnons au pays depuis quinze 
joure, le corps électoral ne fuie de plus en pus les urnes et que 
nous j'alhons devant un nombre si importint d'abstentions 
que ce que Vous crignez — depuis quinze jours, vous vous 
de combiner mode électoral néfaste au parti com- 
muniste — ne se produise. 


Oh! je sais, cela commence à ne plus effraver certains mem- 
bres de cette Assemblée pourvu qu'eux-mêmes soient élus. 


Un s'inquiète beaucoup plus du succès que pourraient rem- 
porter les listes patronnées par M. Mendès France et, depuis 
quelques jours, on commence à s'inquiéter des listes de salut 
public que présentera partout M. Poujade, (Erelamntions 


Je connais déjà des membres de cette Assemblée qui ont 
Pris le téléphone pour se rerseigner… 


Voix nombreuses. Des noms! 


M. Francis Oaillet. Est-ce là ce que vous avez voulu, mons'eur 
le président du conseil * 


Fo pour vous, avant tout, d'empêcher M. Mendès France 
gir. 


M. Parrachin, pour qui j'ai beaucoup d'estime (Murmures à 
droite), a exprimé, à cette tribune, la pensée de votre majorité 
el sans doute la vôtre, 


U est vrai qu'il y à quelques jours M. Barrachin acceplait 
votre pol tique au Maroc — et il n'était pas le seul... 


M. Edmonä Barrachin. Je mai jamais la politique du 
Couvernement au Maroc. 


M. Francis Caillet. Mais, disuitil, surtout que Ben Youssef 
ne metle jamus les preds sur le sol métropolitain et encore 
moins sur celui du Maroc, alors qu'aujourd'hui combien 
ferment antichaimbre pour allez lui baiser Les pieds el acclamer 
son retour sur le trône, 


Croyez-vous, mesdames, messieurs, que l'électeur n'a pas de 
raison de fuir les urnes et de se désimtéresser de la chose 
publique ? Personnellement, je crois qu'il de sérieuses raisong 


de s'en désintéresser. 


Crovez-vous que demain il n'ait pas quelque raison de ee 
tourner vers qui aujourd'hui se regroupent pour dresser 
ces listes « de salut publi qui combattent tout ce qui est 
parlementaire ? 


Est-ce là, monsieur ie président du conseil, ce que vous avez 
voulu ? 


H va plus grave encore, Je duis dire, monsieur le president 
du conseil, que le pays sait également que vous avez Pinten- 
tion de démobiliser des classes de rappelés, tant en Algére 
qu'au Maroc, mais avec Fintention de les rappeler, demain, à 
Hour 


Je me tourne vers M. Pinay et vers ses amis et je leur 
demande S'ils se feront les complices de telles monstruosités, 


M. Cägar Faure, président du conseil, Monsieur Caillet, 
permellez-vous de vous interrompre ? 


M. Francis Caillet. Je voue en pre. 


M. le président du conseil. WMan-iur Caillet, je ne voulrais 
pas prolonger le débat où différer votre intervention, mais je 
ne peux pis laisser pasecr sans le récever l'argument que vous 
produisez à cette tribune, 


Vous pensez bien, monsieur Caillet, que quand le Gouverne- 
ment à pris la décision, au mois de sepleimbre dernier, de pro- 
céder à certuns rappels, il ne l'a pas fait pour rechercher la 
opularite ÆErclamations), Va fait parce que c'était son devoir, 
V'ailleurs, quelles que «soient les eritiques ou les réserves 
cnnses, je constate que lon ne nons à pas propose dans cette 
Assemblée de diminuer nos effectifs, de désariner la France, 
notamment en Algérie. 


Le Gouvernement a toujours dit — je l'ai déclaré à cette tri- 
bune — qu'il s'efforcerait de faire en sorte que ces mesures, 
évidemment, fort génantes, nous le <avons tous, ssient aus<-i 
"vi que possible dans le temps et dans le chiffre des effec- 
uls. 


Mais, monsieur Caillet, puisque vous avez parlé de votre 
amitié — et vous m'automisez à vous exprimer la mienne — ce 
serait en donner une mauvaise expression que de croire que 
les membres de mon Gouvernement où moi-méme nous serions 
capables de prendre des mesures démagogiques avant les éler- 
tons pour les rapporter après, (Applandissements au centre ct 
sur quelques bancs à diuile et à gauche.) 


Je vous assure, monsieur Caillet, que ee n'est pas une 
manière de discuter, (Applaudissements sur Les mémes bancs.) 


M. Francis Caillet, L'avenir nous dira qui à raison, En bout 
cas, ce sont des propos que j'ai entendus dans les couloirs 
de l'Assemblée, (Erclamations à droite, au centre el à gauche, 
— Bruit.) 


M. Alfred Coste-Floret. Soyez -crioux! 


M. Franois CGaillet. En tout momsieur le présent du 
conseil, je serais curieux de savoir comment vous permettrez 
aux jeunes gens rappelés sous les drapeaux de voter le 18 dé. 
cembre. 


M. le président du conseil, Le c:s est prévu dans le projet 
d'app:italion, 


LA 
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M. Francis Caillet. Le pas: ne sera pus dupe de ces pro- 


codes, Vous allez aux élections parce que Vous \Voulez vos 
d'une part \ous avez des mesures à 
à faune volt (, esl cela que vous he voulez pis die 
au pays, Solar, le vole, Vous nous imeéhacez de d'ssolulon, 

1H serait possible, pour sous, monsieur le président du ronceil 
qu soul gain Je péuse qu il vcrait féerable que cette 
se preneur veritables resp msabriités 


quelle à perdues de vue depuis ouimze jours, que de 
lisser monter les ennemis du réeime à l'assaut de la Répu- 

M. le président. La et à M. Jacques ({pplau- 


dissements lestreme qauche 


M. Jacques Duclos. Le vole que V'As- 
est appelée à émettre aujourd'hui est de 
loute premiere tuportan 


s'agit, en prononcer pour où contre Îles 
élections ani s'agit de dii Oùi où on veut 
donner parole au peuple plus vite où si, faisant passer 
tout tite! s pirtieuliers, veul donger 
l'esistenes Asemble agonisante. 

On peut même se demander si les manœuvres arrondissemen- 
hotes auxquelles se certains de nos collegues ne visent 
eu cher tout d'abord des élections Île 


mois prochain, pour dons quelques mo prenant pré- 
texte de difficultés de tons ordres facilement prévisihies, pré- 
parer la prorogation de l'Ascemblee retarder lheure de la 
comparution devant le suffrage universel (Applaudissements 
à qaui hr, Exclamations sur de nombreux bancs 
à qauche, au centre, à droite et à l'ertréme droile.) 


Ce qui ext clair, c'est que ceux qui, sous quelque prélexte que 
ce soit, Voul s AUX lections ipues signitieront leur 
volonute de voir continuer l'actuelle politique à laqueile 11 faut 
peusons-nous, meitfe un lertue au plus 


Si les élections n'avaient lieu que dans cinq on six mais, la 
politique de guerre en Algérie se poursuivraut, les soldats rap- 
prices où maintenus sous les drapeaux pour faire li guerre en 
Algérie à étre exposés à de graves dangers pour 
le plus grand profit de: pires coloniaiistes, Mais 1 est bien 
corlun que le syndicat des élus s'acerochant à leur mondat me 
lurderait pas à étre juge à sa juste Valeur par l'opinion publi- 
que. (App'audissements à l'ertrôme gauche.) 


Parmi ceux qui ne veulent pis l'éle tions anti ipies se 
vent en premier beu les arrondis ementiers qui, meme s'ils se 
déclarent partisans d'une consultation électorale rapprochée, en 
rolonceant discussjon grice à Fobstrnelion des senateurs 
ont pour objectif de la rendre impossible le mois prochain, 


On connait le rôle joué par le Conseil de la République pour 
faciliter les opérations des arromdissementiers. est à remar- 
quer que certains hommes politiques qui déclarent appartenir 
ce qu'ils appellent Li gauche reformatrice ont pour soutien 
de leur polihique de singuliers réformateurs », On trome 
armi eux M. de comte de Montalembeit, allié à la famille de 
Nendel: on twouve et muitmilthardaire Bor- 
geaud qui fait protézer ses garden-parties en Algérie par des 
soldats: on trouve l'ancien préfet de Pétain et célébre d'stri- 
buteur de fonds M. André Boutemmv; et l'honorable M. René 
Laniel complète dignement cetie cohorte de personnages 
ulesres, (Sourres à l'extréme qauche.) 


J'ajouterai que la gauche, qui à besoin d'un qualificatif, peut 

étre à bon droit suspectee de n'être pas gauche: suffit 

d'y voir incorpores des hommes comme ceux que je viens de 

citer pour étre 


Ainsi don, quand cette Assemblée réactionnaire et mal élue 
qu'est le Conseil de la République se pronome massivement 
pour le serulin d'arrondissement, on ne peut se tromper sur Ja 
de ce vote, En celte circonstance, nous ne saurions 
manquer de rappeler notre opposilion à cette Assemm- 
blée, dont les republicains ont maintes fos demande la dispa- 


Les sénateurs, qui révent du retour à l'ancienne Haute Assem- 
blée et à qui l'Assemblée nationae à, malgre nous, donné 
trop de pouvoirs, projettent de réduire l'influence des députés. 
Le d'arrondissement leur en fournit Poccasion et leur 
permet de fausser les rcsullats du suffrage uu.versel 


Parmi les défenseurs du scrutin d'arrondissement au palais 
du Luxembourg, j'ai cité le nom de M. le comte de Montalem- 
bert qui, Candidat en 19%3%6 dans la circonseriplion d'Yvetot, 
essava d'acheter le désistement de son principal adversaire, 
M. Peller-Cuit. M. de Montalemhbert élait alié en personne trou- 
Ver sou adversaire pour ui proposer le marché, mais un huis- 
ser caché dans placard entendit les proposilions de 
M. le comte (res et applandisseinents à l'ertréme gauche. 
Erclamalions sur de nombreur Lbanes.) el le marché n'eut pas 
de suite, 


Mais que penser de ce personnage qui, en sa qualité de prési- 
dent de la commission du suffrage universel du Conseil de la 
République, et l'un des soutens essentiels du d'arron- 
dissement ? Tout naturellement, 1 retourne à son vomis-e- 
ment, (Mourements diters.) 


Le scrutin d'arrondissement et un scrutin de corruption qui 
amenerait une léactionnaire, car ve peut avoir 
de majorité de gauche qu'avec une représentation communiste 
correspondant à l'influence politique de notre parti dans le 
pays. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


Une circulaire signée de M. Borgeaud, président du groupe 
senator'al de li gauche démocralique et du R, 6. R. precise que 
groupe à décidé au Conseil de Bépubique de maintenir sa 
position en faveur du scrutin d'arrondissement en se basant sur 
les moditicalhions de vo'e survenues à l'Assemblée nationale, 
Ainsi done Je Mendes-France-Borgeaud-de Montalem- 
bert res et erclamations sur de nombreux bancs.) prépare une 
nouvelle offensive arrondissementièére avec pour objecaf prihn- 
cipal d'empécher les élections le mois prochain et de remplacer 
le scrutin frauduleux de: appareatements par un autre scrutin 
lus frauduleux encore, Visaet à priver les cinq millions de 
rancais et de Françaises qui votent pour le part communiste 
de leur représentation jégitime, 


Le serutin d'arrondissement e<t un serutin de vol, un scrutin 
qui renouvellerait, à une plus grande échelle, ce qui s'est pro- 
duit lors des dermiéres élections cantonales, 


En effet, des résullats de ces élections il ressort ceci: les 
radicaux ont eu un élu pour 3.75%) voix; les indépendants, un 
élu pour 4.810 voix; les socialistes, un élu pour 6.810 voix; 
les M. KR. P., un élu pour SO voix, les R. P, F. un élu pour 
Lo) voix, et les communistes ont eu un élu pour 49.530 voix, 


Voilà ce que l'Erpress el l'Aurore de M. Boussac appe:lent la 
jusuce et lhonnètelc! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Où peut s'attendre à ce que des démarches pressantes soient 
faites sur des deputés pour les placer à la remorque du Conseil 
de la République du fait des rectifications de vote qui se sont 
produites à la suite du récent vote sur le scrutin d'arrondisse- 
ment. 


Quand on parle en privé avec eux, de nombreux eollègues, 
y compris des radicaux, déclarent être opposes au scrutin d'ar- 
rondissement en exprimant le regret de ne pouvoir voter selon 
leur conscience (Erclamaltions sur de nombreux bancs à qau- 
che et à droile  lant eet forte la pression exercée sur eux avec 
de arguments dont lanticommunisme constitue Ja trame. 


En votant les apparentements de 1951, il s'agissait de voler 
des sièges au pari communiste, à défaut de pouvoir Ini voler 
des voix: maintenant il en est de mème avec le scrutin d'ar- 
rondis<sement, 


Lorsque M. Mendès-France fait dresser dans L'Erpress un 
tableau duquel 11 ressort que le scrutin d'arrondissement don- 
nérait 53 sièges aux communistes, il dévoile son jeu, En 1996, 
notre parti obtint 1.500.000 voix, ce qui aurait représenté avec 
le vote des femmes environ trois millions de suffrages, soit 
6) p. 100 des électeurs communistes de la consultation étec- 
torale de 1951. 


Comme on le sait, 72 députés commmnistes furent élus au 
serutin d'arrondissement en 1946, mais cela se produisit dans 
des conditions qu'il faut rappeler. A la suite d'une entente 
préalable sur la base du programme du front populaire, com- 
Iunistes, socialistes et radicaux se désistérent réciproquement 
pour le candidat de l'un des trois partis arrivé en tête, Les 
engagements gris furent respectés par tous les candidats sauf 
un, M. Martinaud-Déplat, qui tenta de se faire élire par la 
réaction contre le communiste dans le 19 arrondissement, mais 
it fut battu, (Applaudissements à l’'extrêème gauche.) 


M. Mendès France qui avait obtenu 6.063 voix au 
lour çuutre 5.519 à un candidat U. D. et 546 voix 
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à un deuxième candidat réactionnaire fut élu au deuxieme tour 
et obtint 6.821 voix avec le report des Voix communistes 
de la circonscription, 

Aujourd'hui, sans aneun doute possible, les candidats du 
parti commanste arriveraient en tête des candidats de gauche 
dans plus de cent circonseriplions,. 

Si M. Mendès-Franee n'attribue à notre parti que 55 sièges 
c'est qu'il entend fure élire ses par la résection contre 
les candidats communistes arrivés en tête, où bien maintenir 
ses candidats pour faire élire des réactionnaires contre les corm- 
munistes, (Applaudissements l'estréme gauche.) 


Le parti socialiste, en S'associant à la campagne pour larron- 
disceument, ne poursuitit pas le même objectif ? C'est la ques- 
lion que se posent et que ne peuvent manquer de poser de nom- 
breux travailleurs, 

Dans de telles conditions, c'est la réaction qui serait la grande 
bénéliciaire de l'opération, ce qui empécherait la victoire d'une 
majorité de gauche, 


En 1951, la doi des apparentements n'aurait pu être vole 
sans les voix sociatistes, De même aujourd'hui, les élections 
pe peuvent étre 1elardees et le serultin d'arrondissement ne 
peut étre rétabli sans les voix du parti socialiste qui compte 
d'ailleurs dans ses rangs de nombreux adversaires de ce mode 
de scrulin, 

L'opération arrondissementiére prend ineonteslablement le 
carac'ére d'une opération réactionnaire, En contre elle, 
nous ne deéfendons pas seulement les de notre part, 
nous entendons préserver les possibilités d'une  victorre à 
gauche aux éleons prochaines, (Applaudissements à lex- 
treme he.) 


Certains tentent de faire eroire que l'unique but poursuivi 
par nous est de faire triompher un systeme électoral nous 
douvant le plus grand nombre de sieges. C'est ainsi que 
M. Claude Bourdet tente de détinir notre comportement, 


A la vérilé, quand nous lutlons pour la justice électorale, 
quand nous nous prononçons pour la représentation propor- 
tionnelle, ec n'est pas seulement à notre part que nous pen- 
sons, ous avons le souci de battre Ja réaction pour en tinir 
uvec l'actuelle politique qui n'a que trop duré. 


M. Jean Minjoz. Et on commence par voter pour elle, 


M. Jacques Duclos. Nous avons le souci d'assurer la vie- 
toire d'une majorité de gauche qui permettrait la mise en 
œuvre du changement politique voulu par le pays. 


Or, la victoire d'une majorité de gauche qui est désormais 
du domaine des possibilités est attendue, voulue par le peuple 
de France. Comment les travailleurs et les démocrates pour- 
raient-ils ne pas voir la possibilité et la nécessité d'une vic- 
toire de la gauche quand ils sont à mème de constater que 
des siinhiludes de points de vues existent entre le parti com- 
uniste et le parti socialiste sur diverses questions, notam- 
ment en ce qui concerne les revendications essentielles de la 
classe ouvriére et de la paysannerie laborieuse ? Il en est de 
méme sur le plan de la détente internationale, du désarme- 
ment, de l'interdiction des armes atomiques. 


En ce qui concerne la défense de la laïcité, le parti socia- 
liste a, tout comme le parti communiste, approuvé le pro- 
graine du comité national d'action laïque tendant, notam- 
ment, à l'abrogalion des lois antilaiques volées par la majo- 
rilé clériwale élue en 1951, Sur ce point d'ailleurs les posi- 
tions de M. Mendés-Frauce sont beaucoup moins nettes et 
peut-être pense-til, à défaut d'alliances réalisées sur le plan 
hational, à des alliances avec les eléricaux sur le plan de l'arron- 
dissement, 


En fout eas, comimne l'a dit notre secrétaire général Maurice 
Thorez au comité central de notre parti, nous sommes prêts 
à nous entendre, au lendemain des élections, avec le parti 
socialiste pour pratiquer en commun une politique conforme 
à la volonté du peuple et à l'intérêt du pays pour donner 
à la nation le gouvernement qu'elle attend, 


Nous sommes prêts également à l'entente avec les représen- 
lants d'autres partis et groupements s'orientant dans le 
mème sens. 


C'est dans ces conditions, mesdames. messieurs, que nous 
allons voter le texte de la commission (Erclamations à qauche, 
à droite et à l'ertrème droite, — Applaudissements a l'ertrême 

anche.) qui fait disparaître les apparentements à la suite de 
‘adoplion d'un amendement communiste-socialiste. 


Ainsi, ee qu'il avait de plus condammable, de monstruenx 
dans loi de 1954, peut étre écarte et, de ce fuit, la consullue 
ion populaire pourrait se faire dans des conditions plus pro- 
ches d'une juste reparttion des sieges par rapport au nombre 
des voix oblenues par chaque parti. 


Si un vote massif du teste de la commission était cblenn 
aujourd'hui, Le Conso de Ta Republique comprendrat peut. 
être qu'il vaudrait mueux pour ne pas renonveler son 
ration arrondissementicre et Les obstacles places sur la route 
des élections anticipces disparaitran du méme coup. 


Quant à la question de confiance posce par Le Gouvernement 
(Erclamalions sur de nombreur bLares à droite, à l'ertrème 
droite, au centre et à gauche), sur Fadophon du texte de la 
commission, elle n'a nous aucune espece de signileation, 
(Applaudissements à lertréme gauche, 


Chacun sait, mesdomes, messieurs, que nous n'accordons 
notre confiance à ce Gouvernement enfanté par Asseme- 
blée frauduleuseinent élue en 1964. Applaudissements sur tes 
memes bancs. 


Nous n'entendons nullement voler la confiance an Gouvernes 
ment, mais sornmes resolus à Voter un texte amende par 
nous et par Les socialistes, en faisant sur point un choix 
trés elair. Comme lindique Le Populaire de ce matin, le vote va 
porter, en premier Heu sur des élections anticipées et en 
second Lieu sur la suppression des apparentements. 


M. Rene Moatti. Ta consequence qu'il aura 100 come 
munistes à 


M. Jacques Duclos. À 6e: deux questions, nous répondons 
posilivement. Nous dsons oui aux eleclions anticipées; nous 
disons ont à la suppression des apparentements. (Applandissee 
ments à l'ertrème gauche Erclamalions à gauche el à droite.) 


M. René Schmitt. Vous refusez vos Voix à Pineau 
et vous apportez votre contiarnce à M. Edgar Faure, 


M. Jacques Duclos. Si nous avions à choisir entre le retour 
pur el simple à la loi électorale de 1946 et le texte de la come 
Mission, nous choisirions le retour à La loi de 1946, mais nous 
avons à choisir entre les élections Le mois prochain et les 
élections renvoyées à plus tard: nous nous prononcons pour 
des élections rapprochées, Nons avons à choisir entre la sup- 
pression des apparentemenu’s et le serutin d'arrondissement qui 
renouvellerat, sous une autre forme, le vote des apparen- 
tements et ferait à nouveau le jeu de la réaction. 


Nous allons done, tout en refusant la confiance Au 
nement. sur de: nombreur bancs. — ipplaudise 
sements à l'ertréme gauche.) 


M. René Schmitt. Hatilier la dissslulion du parti comme 
aiste algerien! 


M. Jacques Duclos. .. tete de la commission dn 
eufirage universel... 


M. Gabriel Seynat. pas Jacques c'est Jicques 
de Loyoli, 


M. Jacques Ducios. que le peuple conculté au plus 
vile, en finir avec les apparentements et affirmer notre Volonté 
de tout mettre en œuvre pour que Ja gauche sorte victorieuse 
de la prochaine consultation é'ectoraie. (V/s applandissements 
à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parue est à M. Depreux. (Applaudisiee 
ments « gauche.) 


M. Edouard Depreux, nous n'avons pas 
voté l'investiture du gouwsernement présidé par M. Edgar Fame, 
Nous avons toujours combattu ce gouvernement. Nous ne lui 
avons jamais accordé notre confiance... 


Sur plusieurs bancs à droite, Sauf pour le Maroc, 


M. Edouard Depreux. Je bien, mes chers jamais, 


Lors du déthat sur le Maroc, les 10:x du Gouvernement se sont 
mélées aux nôtres, (Exrclumations et rires à droite. — 
sements à gauche.) 


tpplauidise 
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M. Reré Sohmiit. ordre du socialiste 


M. Edouard Depreux. Je crus n'avoir ren dit de choquant. 
Les du Gouvernement se sont aux SUT 
ordre du jour ipp'audi cmenis yuu he el sur 


quelque Lu l'estréme droute.) 


J: n'en pus ir ce serait malhonnéts le Gouvernes 
ment à à €, que hous li lui dernandions 
mais tous avous dit exbressement que, si duns ce 
nous aurions volé cuntre. et c'est parce qu'il n'y à en réfé- 
LE à da rontionce mi à métflance, que produit, si 
vous voulez, une sorte de neutmalisation du debat que des VO'x 
trs différente { mit pour une tique. 

Car méme à propos du Mu si nous avions confiance dans 
un certain TELE pas Contre dans les 
de réahsation de ce programme, et un 
d'événements be nous ont vulement fuit regret- 
ler d'avoir ditfur dednibon du programe et lapplh- 
cation de ce programme par de Gouvernement, (Applaudisse- 


ments qauche.) 


hui, Gouvernement po-e la question de contiance 


contre une proposihon pat faudrait vraiment, 
le telles que tous encore plus que 
M. Pomportance du de conflance pour appor- 
74 ments qaurhe } 

parait Hogique d'ailleur qu'en tout de cause 


ous Vollots pour Hoife profite Nous aurions 
elle Pa queshon de eo lance m'avait pas 
éle pusce La question de conliane «4 st pour une 
son suppiementaire de voler pour noire proposition, 


Car ce gouvernement, aprés tout, de plus en plus incapable 
de plus en plus dévhir par ses contradiechons 
ternes, de plus en plus à montré, à loceision dn 
dchat reform tlecto ] hésitations 
bles et la méme que da bien d'autres cir'ons- 


le d'hat et je Im ei 
de hors l'é- 


Je ne * 
je choque, un cerbun 


l'habitude de dire à la t'ibune tres exa 
ce que je 


Le Gouvemement a tenté. pour plaire à une parte de sa majo- 
d'obtenie à La sunvette maintien des apparertements, 
N'oublions pas que, si le Conscil de Ja République Favait suivi, 
nous volerions en décembre ] ain avec la loi actuelle, c'est-à- 
di \pplaudissements 


N'oubl pas que lun EL M. Porgasse, avec la correction 


parlementire qua tou irs la sienne, à depose l'autre Jour 
un amendement qui le retour aux urnes à une 
laine date sans modification de Ja loi électorale, c'est-à-dire 
avec les apparentement! M. le m dent du conseil n'a pas 
tetardi débat par le dépot d'une de contianre. C'est 
qu'il à réservi tte faveur an moment où nous derman- 
dons, mous, mon pas le maintien, mais la fin des apparenmtc- 
ements à gauche.) 


M. Edgar Faure, président du conseil, Monsieur Depreux, 


-1 
» 


me perimettez-vous de vous interrompre 


M. Edouard Deproux. Je vous en prie, monsieur le président 
du conseil, 


M. le président du conseil. Je m'excuse de vous interrompre, 
je voudrais simplement présenter deux observations, 


Le Couvernement avait, dans le preruier stade du débat, 
depose une lettre recliilal.ve, Celle lettre rechtirauve abou- 
| ut à la suppression des apparentements, Vous ne l'avez pas 
Volee, qu a cle rejutée, 


D'autre part, vous indiquez que le Gouvernement, partieu- 
Jiorement divist donne Île spectacle ficheux de ne pas 
décider suflisammment sur la question de la loi électorale. Or, 
vous savez que ce sont des questions très délicates et difti- 


cules, 


M. Edouard Depreux. C'est exact, 


M. le président du conseil. La preuve en est que, en 1951, 
un gouvernement auquel j'ai eu l'honneur d'apparlenir qui 
avait a particination socialiste, à été lui ausai tres souvent 
dun: Le méme embarras et à dû s'abstenir dans un certain 
pombre de scrutins à ce sujet, 


Ce cas n'est done pas surprenant et, à cette époqne. vous 
l'aviez trouvé parfaitement normal. (Applaudissements à 
droute.) 


M. Joan Minjcz. La situation éluit différente, 


M. Elouard Depreux. Monsieur le president du conseil, vous 
cherchez une jurisprudence et une reference daus le passé en 
me disant qu'un Gouvernement s'est abstenu. Mais précisément, 
le votre, cette fois ei, à deux reprises, ne s'est pas abstenu, 
est intervenu mes beamcoup de précision pour poser la ques- 
tion de confiance sur certains textes, Ce n'est pas cela, l'absten- 
tion, à gauche.) 


Nous avons voté, c'est exact, pour le serutin d'arrondisse- 
ment dont M. Duclos nous disait tout à l'heure qu'il interdisait 
louuie majorité de gauche, quelques minutes avant de rappeler 
le souvenmr des élections de 1936 où il n'a pas précistimen$ 
la formation d'une majorité de gauche. 


M, Jacques Duclos. J'ai indiqué dans quel'es conditions, 


M. Edouard Depreux. Et M. Daclus e<sayait, dans ce débat, 
d'introniser ua nouveau triumvirat, 


M. le p'ésident Mendès-France aura l'occasion de dire peut- 
ue ce qu'il pense de ce rhumvirat mais, pour deux des noms 
qui ont éte prononcés, je crois que dans un certain débat 
uuportant sur les réformes en Afrique du Nurd, ce n'est pas 
avec M. Mendés-France qu'il y à eu accord étroit pour renverser 
un gouvernement réformaieur (Applaudissements à gauche). Et 
au nomment où, avec beaucoup de bonne humeur, d'habileté et 
de discrétion, M. Duels sur la loi éiectorale les fondements 
d'un solide froumvirat Jacques Duelos - Edgar Faure - Antoine 
Pinav à gauche), je dis très franchement que nous 
HW'asons pas de lecon à recevoir de lui, (Applaudissements à 
gaurhe.) 


N, Peré Mcatii, Très ben! 


M. Jacques Duclos. C'est la partie humoristique de votre inter 
vention 


M. Edouard Bepreux. Mon cher collégue, je ne voudrais pas 
rivaliser avec Vous pour les exercices de lrapeze dialectique et 
(App'audissements el rires à gauche.) 


Si nous en croyons les informations officieiles, le scrutin d'ar- 
rondissement à été repoussé pur celle Assemblée, Je n'ai pas 
tés bien compris S'il avait une majorité pour ou une 
nité contre, mais en fait il a été repoussé, 


Le Gouvernement n'a rien fait, c'esi le moins qu'on puisse 
dire, pour clarilier la situation, en fait, le scrutin d'arroudisse- 
cle ropousse, 


Nous avons alors, nous, fait un effort, nous avons pris une 
initiative, nous avons fait une autre proposition, la suppression 
des apparcntements, et nous avons demandé la prise en consi- 
de la loi de 1M6. 


C'est alors que le Gouvernement est cureusement intervenu 
contre nous, Et au fond, pourquoi ? Là est l'impurlance de sa 
g'esl'on de conliance, 


Il accepte Ja loi de 1951 muins les apparentements. nous Jui 
proposons la prise en considération de Ja loi de 1946. Qu'at- 
tendait-il pour accepter rotre proposilion et, s'il en avait l'in- 
léation — il n'est pus très sûr qu'il avait cette iniention — 
pour déposer un amendement tendant à rétablir la prime à Ja 
majorité absoiue ? 


Nous sommes contre 1a prime à la majorité absolue, mais à 
partir de la loi de 1946 ou à partir de 1951, sans aucune ques- 
tion de conflance, le débat était particulièrement facile et une 
décision aurait été prise depuis longtemps déjà, monsieur le 
président du conseil, si vous n'aviez pas posé la question de 
conflance, (Applaudissements à gauche.) 


| 
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Sur ce point aussi je voudrais m'exprimer très franchement, 
La question de confiance n'a pas du tout été dans ces débats 
un moven de faire trompher telle ou telle modalité de scrutin : 
elle à constitué une fin en soi, Le Gouvernement à d'abord 
posé la question de confiance, puis epsuite on à réfléchi pour 
savoir pourquoi et contre quoi on avait besoin de la poser, 
(Applaudissements à gauche.) 


On avait besoin de Ja question de confiance pour sauver, 
fon la cohésion wouverneinentals, qu'il parait bien 
difficile de ressusciter, mais du moins pendant quelques heures 
L'unité du Gouvernement, 


Nouz demandons à ceux qui pensaient comme nous que le 
retour à la doi de 1946, avec on sans amendements, pouvait 
constituer un compromis tres valable entre les différentes ten- 
dances de celle Assemblée, de ne pas se laisser influencer par 
celte manœuvre gouvernementale et de voter la prise 
en con-ideration de notre texte, 


Nous l'avons déposé sérieusement, avee l'intention de le faire 
aboutir. S'il en était autrement, va sans dire que nous sau- 
rions en tirer toutes les conséquences et que personne 
ne devrait S'élonner alors que nous reprenions notre entière 
liberté d'action pour faire triompher les positions qui sont tout 
d'abord les nôtres. (Apmlaud'ssements à gauche.) 


M. René Moaîti. bien! 


M. Edouard Depreux. Gouvernement, Si malgré le 
fervent soutien communiste, disparait, victime de ce que 
mon ant Le Boul avait appelé son mauvais coup — que j'appelle 
aujourd'hui ses mauvais coups — Si disparait, Victime de ses 
manduvres suballernes, nous nous en réjouirons à Ja fois 
pour le régime et pour le pays. (Apglaudissements à gauche.) 


M. le président, La parcie et à M, Babel. (Mourements 
divers. 


M. Raphaël Babet. je vais être extrè- 
mement bref, et je prie mes amis qui Sont dans veile salle de 
ne Jus se sauver lout de suite car mes explications 
ue durerunt que quelques minutes, 


Monsieur le président du conseil, lors de la dernitre expli- 
cation de vote, il m'a été impossible d'exprimer à eette tribune 
mes pensées parce que Jélais quelque peu souffrant, j'étais 
méme, à da verité, à moiié aphone, incapable de ce fait de 
prononcer un discours qui serait entendu de toute l'Assemblée, 


Mais eutin, certaines choses devaient être dites en faveur de 
nos départements d'outre-mer. nous est aujourd'hui possible 
de vous dire ce que je pense et de vous expliquer le vote que 


nous allons émettre, 


J'ai toujours suivi, monseur le président du conseil, avec 
une oltention particulière, vos exposés oratoires et Tilléraires, 
parfa.ts les uns et les autres, et il m'a toujours été cependant 
trés duticile de sentir vos actes concorder avec vos propos, 


Vous savez mieux que quiconque que nes départements sont 
Les eloignes de cette France metropolitaine que nous aimons 
que nous aimons lant, 


Le< départements d'outre-mer sont toujours oubliés et vous 
les avez loujours sous-estimés, S'il s'agissait de le prouver, il 
ue serait besoin que de lourner nos regards Vers le passé. 


Cependant, vole prédécesseur à été le seul qui, je dois 1 
dre très honnétement, ait compris qu'il ne fallait pas persé- 
verer dans cette erreur. 


Mas à peine availil quitté la diusclion du Gouvernement 
que nous avons elé lous vVictumes des mêmes erreurs, c'est-à- 
die que nous sommes retümbes dans l'oubli le plus complet. 


Nous sommes maintenant encore oubliés, monsieur le pré- 
Sident du conseil. Vous av°2 toujours omis de penser qu'il 
existe des départements d'outreaner, Nous sommes loin, ter- 
rtorialement, mais pres de vous ed la pensée, et ce que nous 
vous demandons, c'est tout simplement de vous rappeler que 
uous exi-tons, 

En 152, vous avez pris mes appels à cette tribune proba- 
bement pour des galéjades ou des fantaisies, Hélas! loin de 
cela, c'elut la voix d'un représentant de ces territoires loin- 
qui vous disait: Nous exislons, aidez-nous, Nous vos 
apporterons notre concours, mais donnez-nous votre soutien. 
Le soulicn, nous ne l'avons jamais obtenu, 


Aujourd'hui, nous sommes obligés de vous dire, mon-ieu 
le président du conseil, que nous suivrons avec une attention 
vos élection: brusque es, bien que nous n'avons ps 
esoin d'elles, je le précise, pour nous influencer, Nous ne 
Vous apporierons pas nos suffrages, Nos pays sont trop lun, 
nos compatriotes Trop nombreux pour admettre une seconde 
que l'averur de nos territoires soit torpille par des tours ue 
passe passe où se contenter de promesse 

En conséquence, nous re vous ipporlerons pas nos suffrages, 

faut que vous compreniez qu'il existe quatre départements, 
trois aux utiles et un à la Réunion, qu ont beson que le 
Gouvernement Les aide et les soutienne. sements 
Sur quelques bancs yauche.) 


M. le président. La parole est à M, Aujoulut, 


M. Louis-Paul Aujouiat. Monsicur le président du conseil, le 
vole de contiane que Vous nous demandez d'émettre ne 
rail pas de probleme pour la plupart des élus d'outre-mer si 
que le Gouvernement soit pret à 
S'engager en faveur d'une loi électorale pour l'outre-mer, 
fait pour métropole, 


En effet, nous avons acceplé sans hésiter le principe des 
élections anti ipées. De nous avons acceple sans 
le principe du scrutin proportionnel comme etant celui qui 
est generalement applique outre-mer et qui repond au vou 
de la d'entre nous, 


Mais aujourd'hui, le vote de confiance que ous sollicitez 
pose un houvean probleme, one s'agit plus seulement pour 
hous de savoir ave quel mode de serulin les candidats de la 
Mmélropole pourront aller aux urnes, 1 s'agit de savoir si la 
France d'outre-mer aura, elle aussi, le bénétice d'une loi cles. 
torale nouvelle, cart hous disons tout net ure 
loi électoiate nouvelle. le prituipe des élections [ue 
Nous avons acceple nous paraitrait à fut contestable, 


Pourquoi cette position ? Mais parce que, pour nous ce qui 
beancoup plus qu'un mode de c'est surtout 
avant tout le progres qu'atlendent les populations d'outre- 
mer d'une législature à l'autre après dix ans d'un apprentissage 
sérieux de Ja démocratie. 


l'ourrions-nons. à l'heure qu'il est, retourner vers nos popn- 
lations en leur disant qu'elles n'ont mérité ni Fextension du 
suffrage, ni l'union des électeurs dans un colléwe uni que, ni 
la moindre anginentation nombre des à 


l'outre-mer ? 


est vrai, je dois le souligner, que le Gouvernement à pris 
l'initiative d'un projet de loi, un peu timide à notre 
Miais qui a le merite d'exister, 


La commission du univers de n plus 
cieuse, a fuit à dispositions que conte 
nait la proposition de or de M. Conombo et avaent 
été adopioes par la commission des territoires d'outre-mer. 


Le- choses en élant à re point ne 
Pas encore completement rassurés ? C'est parce que la question 
de contianee qui a été posée a deux jours va operer une 
disjonchon de fait entre le texle intéressant la tueélropole et 
le texte intéressant Foutre mer, 


Le premier va étre transmis an Conseil de la République 
tandis le second n'a pas encore été discuté pur l'Asscmbleg 

Aussi Sommes-nous amenés à poser la question précise sui 
vante: quelles mesnres envisage le Gouvernement pour oblenir 
que la France d'outre-mer ne soit Pas abandonnée à son triste 
sort et qu'elle ait, à son tour, une doi électorale ? 


Pouvons-nous espérer qne sur une question aussi capitale 
Pour nous, le Gouvernement voudra ben nous apporter une 
réponse satisfaisante ? Applaudiss ments sur bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole et à M Garrt, 


M. Pierre Garet. Mes chers colligues, j'ai mission, au nom 
de collègues de groupe. de demander une Suspension de 
Car N'avons pas encore dehibére, 


Toutefois, je désire auparavant poser trois questions à M le 
président du conseil, Je le fais en mon notu personnel, mais 


peuse que la réponse qui sera faite pourra nous intéresser 
es uns el les autres, 


Ma premiére question est la suivante: si l'Assemblée natio- 
Dale nccordait conflance au Gouvernement et, par consé- 
queut, se prononçait pour le maintien de la loi électorale de 
dut, umputée de la clause des apparentements, le texte voté 
retournerait devant le Conseil de la République qui l'exami- 
nerait, d'apres ce qu'on nous à dit, lundi en commission et 
mardi en seance publique, Quelle que seit La décision définitive 
que prendra le de République, je ne crois pas me 
tromper en disant que M. le de l'intérieur ne peut 
envisager de prendre que la semaine prochaine le décret de 
convocation du college électorot. Dans cette hypothèse, les élec- 
ons sontelles possibles au mors de décembre avec une loi 
électorale prevosant deux tours de serulin ? 


Deuxieime question: si doit être répondu négativement par 
M. le presulent du question precedente et si le 
Gouvernement ce que je comprendrais, je m'empresse de 
le dire estimait nnpossibles des electons les et 25 décem- 
que pense Le Gouvernement d'élections qui se trou- 
Veralent alors remises au minimum en janvier, toujours dans 
où serait finalement adoplie une loi électorale pré- 
vuvant deux tours de scrutin ? 


Troisième et derniere question: si des élections apparais- 
Sent impossibles et 25 decembre et si Fon ne pouvait 
plus envisager en plein hiver ces mémes élections, le Gouverne- 
ent, qui des veut et qui à méme, sur ce point, posé la 
question de considere til comme souhaitable et 
méme nécessaire l'adoption, par le Parlement, d'une loi élec- 
torale ne prévovant qu'un seul tour de scrutin qui pourrait 
encore être fixé au dimanche décembre ? 

J'aimerais, monsieur le président du conseil. pour que mes 
et toi puissions delibérer uliement, qu'une réponse 
claire et precise fût faite à res questions, (Applaudissements 
sur quelques bancs à droile ) 


M. Louis Vallon. Vous éles moins pressé qu'antrefois, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le president du conseil, ne, je ne crois 
Pas de rep'endre l'ensemble du débat qui s'est 
déroute ver semaine dernière et au terme duquel chacun à 
son opinion faite, mais je désire présenter quelques broves 
observations ef répondre à certaines demandes d'éclaireis- 
Semen, 


Je dirai à M Aujoulat qu'un texte est déposé et que, de 
toute maniere, si le vole de 1 Assembiee est positif quant au 
principe de elechons antiipees, le Par.ement devra statuer le 
plus rapalement possible sur ces dispositions complémentaires 
qui prévoient, notamment, Ja question des non-inscrits sur les- 
d'accord avec la commission, la question 
de l'Algerie ainsi que les mesures indispensables, je le confirme 
“pres déjà bdiqué la semaine re, en Ce Qui con- 
cerne La représentation des terriloires d'outre-mer, 


v a maintenant prés de trois semaines, le Gouvernement à 
déposé un projet aux elechons anticipées, À ce moment- 
la, avait indiqué qu'il n'entendait pas limiter la liberté du 


l'arlement de faire une réforme électorale, 


IH y avait done une suggestion, à la fois du Gouvernement 
et du Parlement lui-même, d'examiner s'il fallait ou non rema- 
hier ln bn électorale en vigueur. 


Cette affaire s'est révélée fort délicate, en raison tant de la 
difliculté du débat, que vous avez tous éprouvée, que de l'ins- 
Utution de la navette qui, aux termes de la dermere modifi- 
cation constitutionnelle, se présente dans des conditions nou- 


velles, 


La semaine deruière, le Gouvernement à done estimé devoir 
de nouveau séparer le débat relatif aux élections anticipées et 
le débat sur la réforme électorae. I! à posé la question de 
conutiance et FAssemblee nationale x suivi le Gouvernement, 


Le texte à alors été soumis au Conseil de la République. Là 
encore, le Gouvernement à entendu marquer son extrèine res- 
péct de la liberté de détermination des deux Assemblées, 


Le Coneeil de Ja République, sans ancune objection, à ajouté 
les dispositions qui lui paru opportunes. L'Assemblée nabor 
uale en à été saisie de nouveau et nous avons eu, dans la 
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nuit de mercredi à jeudi, une longue discussion à la suite de 
laquelle le Gouvernement, voyant revenir une série de contre- 
projets, à dû de nouveau poser Ja question de confiance. 


Quelle est la différence avec la situation de la semaine der- 
nière ? Elle résulte évidemment du fait que le Gouvernement 
a posé la question de contiance sue le texte de ki commission, 
au lieu de la poser, comme il aurait pu étre conduit à le faire, 
sur son projet initial n° 11786. 


Le Gouvernement a estimé que dans l'état où le débat était 
parvenu — dont la clarté n'était pas la qualité dominante — 1 
ouvait trouver un appui solide dans un texte qu'avait élaboré 
à commission compélente de l'Assemblée nationale, la 
sion du suffrage universel, et qui, au surplus, ne différait de 
son texte inilial que sur question des apparentements ou 
sujet de laquelle il se trouve que le Gouvernement avait pris, 
par une lettre rectiflicative, une position conforme à celle de La 


J'entends done bien préciser qu'en procédant ainsi le Gon- 
vernement à repondu à des névessilés de procédure et qu'il 
h avait pas entendu poser la question de confiance contre une 
des grandes options sur lesqueiles l'Assemblée nationale à eu 
la 4 de s'exprimer plusieurs fuis el la seconde Assemblée 
une fois. 


J'en viens à la question qu'a poste M. Garet qui m'a demandé 
ce qui se passera en function du vote de conliance de l'Assem- 
blée nationale et des décisions que prendra le Conseil de la 
Repubiique. 


Sans que le Gouvernement, je crois, ait marqué une certaine 
nonchalance dans ce débat, et sans d'ailleurs que l'Assemblée 
ait refusé de siéger dans des séances exceptionnelles, il se 
trouve que le délai nécessaire pour aboutir à une réforme 
électorale à été plus long que nous ne l'avions conçu au début, 
à telle enseigne que l'affaire n'a pas été achevée, I se trouve 
également que nous srmmes en présence d'une règle concer- 
nant la navette et qui permet au Conseil de la République de 
faire entendre, à diverses reprises, son avis. 


Je ne peux pis préjuger la décision que prendra la deuxième 
Assemblée, si le texte, dans lhvpothése envisagée par M. Garet, 
lui est envoye par l'Assemblée nationale conformément à la 
demande du Gouvernement, I se peut que le Conseil de Ja 
République accepte la position de l'Assemblée nationale, Il se 
peut aussi qu'il la modifie. 


Je me permets de rappeler à M. Garet que les dispositions 
constlutionnelles ne donnent pas au Gouvernement les mêmes 
prérogatives devant le Conseil de la Republique que celles dont 
il dispose vis-à-vis de l'Assemblée nationaie. 


Le Conseil de la République apportera-t-il une modification 
et celle modification aboulira-t-elle à Finstitution d'un 
deuxième tour de serutin ? Ce sont là des questions que 
M. Guret à postes mais auxquelles je ne puis pas moi-même 
répondre, 


Si le texte revient devant l'Assemblée nationale, que fera 
celle-ci ? C'est encore une inconnue, 


Ce que je puis dire à M. Garet, c'est que le Gouvernement 
n'entend pas agir de manière déraisonnable. Si le Parlement 
impose un mode électoral comprenant un deuxième tour de 
scrutin, il me parait difficile, comme dans le cas d'un retard 
indétini, que ce deuxième tour puisse intervenir dans les délais 
que le Gouvernement avait initialement prévus. 


IH y a là une situation dont chacun tirera les conséquences, 
le Gouvernement, pour ce qui le concerne, ainsi quil lui appar- 
tiendra, et le Parlement. Je ne puis donner à M. Caret des 
pronostics, ni sur ce que fera le Conseil de la République 
ni sur ce que fera ensuite l'Assemblée nationale. 


Ce que je puis dire, c'est que si un vote définitif est obtenn 
dans le courant de la semaine prochaine, d'après les délais en 
vigueur un scrutin à un seul tour peut avoir lieu au mois de 
décembre, Il me parait difficile — sauf à revoir la question de 
plus près — qu'il puisse y avoir un deuxième tour de scrutin 
dans le mème temps. HN est évident que le Gouvernement ne 
demandera pas de voter le jour de Noël. Cela va de soi. 


Je répète, en conclusion, que le Gouvernement demande 
aujourd hui à l'Assemblée de confirmer son vote de la semaine 
dernière. La seule différence, je le répète, c'est que le texte 
proposé est celui de la commission que le Gouvernement à 
estimé devoir retenir comme base étant donné l'autorité qui 
s'y attache et sa concordance avec la lettre rectifiealive qu il 
aVait lui-même déposce,. 
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La question essentielle demeure celle des élections anticipées 
et c'est sur ce point que je demande à l'Assemblée de main- 
tenir sa décision précédente. (Applaudissements au cenire.) 


M. Pierre Garet. Je demande à la courtoisie de 
de bien vouloir nous accorder une suspension de séance, 


M. le président. M. Garet demande une suspension de séanre. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept-heures trente minutes, est 
reprose à dix-huit heures quinie nunules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je rappelle que le vote sur la question de confiance va avoir 
Jieu au serutin publie à la tribune. 

Avant l'ouverture du serutin, le bureau doit faire connaitre, 
conformément au deuxièine alinéa de l'article du régiemeni, 
si le nombre des présents dans l'enceinte du Paiuis Ta 
majorilé absolue du nombre des députés composant lAs- 
semblée, 

Le bureau affirme que le quorum est atteiat. 

Le scrutin va avoir lieu immédiatemeat., 


Aux termes du quatriéme a:inéa de l'article du règlement 
« chaque député appelé nominaiement remet son bulletin (blanc 
ou bleu) à l'un des secrétasres, qui le dépose dans une urne 
placée sur la tribune ». 

J'indique égr'ement qu'aux termes de l'article 10 de L'iastrne- 
lion générale du bureau « il est permis à tout député de remettre 
au bureau une note certe indiquant son abstention Volontaire nm. 

Je vais Lrer au sort la jettre pau laquelle va commencer lap- 
pel nominal. 

(Le sort désigne la lettre Y.) 


M. le président. Le srrulin est ouvert, 

Il sera clos dans une heure. 

Huissier, veuillez commencer l'appel rominal. 

(Le scrutin est ouvert à dix-huit heures vingt minutes, — 
Le vote à Lieu à la tribune. — H est procédé à l'appel de Mmes 
ct MM. Les députés ) 

M. le président. L'ampel nominal est terminé, 

Il va ètre proctdé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 


M. le président. le réappel est terminé. 
Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est cios. 


(Le scrutin est clos à dix-neuf heures vingt minutes.) 


M. le président. 1! va être procé lé au pointage, 


a La séance est suspendue pendant le dépouillement du seru- 
Un. 


(La séanre, suspendue à dir-neu[ heures vingt minutes, et 
reprise à vingt heures vingt-cinq minutes.) 
M. le président. La -éance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
Scrulin public à la tribune sur la question de confiance : 


Nombre des 532 


Pour l'adoption........... 2%: 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance. 


En conséquence, l'article unique dn projet de loi, dans le 
pe Proposé par la commission dans sou rapport n° 11832, est 
ople, 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de lar- 
üicle M, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux chambres est de cent jours à compter du dépôt sur le 
bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


— 


RETRAIT CE PROPOSITIONS DE LG! 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M Tony 
Revillon declare retirer la proposition de Lot tendant à modtier 
l'article L. 108 du code des pensions nubtares d'invalidité, en 
vue de eauvegirder les droits des orphelins de ln guerre et de 
lai Résistanee n° 106%) qu'il avait déposée dans la séance du 
G oui 1955, 


J'ai été avisé par M. le président du Conseil de la République 
que M. Schwartz, sénateur, déclare retirer s1 proposition de loi 
tendant à modifier l'ordotinanee n° 45-2707 du 2 novembre 1943 
relative à la rég'ementation des marchés des communes, des 
svudicats de communes et des établissements communaux de 
bienfaisance où d'assistance (n° 4107), 
ces retraits. 


Acte est 


lonné de 


RIKYOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la reconstruetion, des 
dummages de guerre et du logement demande à donner son 
avis sur: 


— Le projet de n° 11852 portant: {1° ouvertures et annn- 
litions de crédits sur l'exercice 1995: 2° ralification des décrets 
dont l'examen au fond à élé renvové à la commission des 
finances ; 


IE Le projet de Jai n° 11815 autorisant la constitution d'une 
société nationa'e d'économie mixte pour le logement des Fran 
cais musulinans originaires des départements algériens, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


l'Assemblée 
(Assentiment.) 


Conformément à l'article 27 dun rég'ement 
dra sins doute prononcer res )UI 


— 10 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. j'ai recu de M. le miniatre du travail ot de la 
eécurité sociale un projet de loi modifiant certaines dispositions 
du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la séen. 
rilté sociale dans les mines en ce qui concerne la retraite des 
ouvriers 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11859, distribué et 
Sil ny a pas d'opposition, renvoyé à La compuesion de la pre 
duction industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et du commerce un 
projet de loi gelalif à l'affectation des sommes provis 


par les entreprises de presse locataires de la Socicté natiunue 
des entreprises de presse 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 140, distribué et, 
S'il n'y pas d'oppoeilion, renvoyé à la commission de la 
presse. Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances et des 
notuiques un projet de loi tendant à modifier Ja du 27 jan 
vier 1919 relative à la prorogation des déliis des pro et 


des actes destinés à conserver les recours en matére de valeurs 
négociables, 


.Le projet de loi sera imprimé sou: le n° 11861, distiibué et, 
Si n'y à pas d'opposilion, renvoyé à a commission de la 


justice et de legislation, (Assentiment.) 


- 

5650 
- 

J le affa res éirinte"t un projet 
de loi tendant à de à 
i nel 1} le intl s te la 
Paclique Sud ad referendum le 20 
à Nom à 

alfuires 

11 
CCPOT DE PAOPOSITIC"S CE 

M. le président, J'ai recu de Secrelin moe propisiion de 
rt «le | 

La de Jo sw le mn 11855, 

bure ce! à DC | la vom 
1 out | nl 

iti le | h ucrie et de 
] slt 

de lu ri le 7! 1IS6 di 
lu t | ‘1 

er Part | La loi ti 25 ex 
à CN | à il lu 


J'ai toeu de M proposit le lot tondant À 


tribuée et, à pri Lu à la com- 

de M, futin D res propo de loi relative 

La de sera imprime sous Je no 11872, dis- 
ui tuts de | 


d'u recu de M, Galuiel loueaute et plusieurs de ses collrgues 
moteur à tous Les onvriers pal entre prises 
pour Le comme des houilleses nationales et à leur 


La de Jui sera le m° 11874. dis- 
trie et, s'il à d'opposition, à la coninris- 


CEPCT C'UNT PROPOSITION DE 


M. le président. J'ai vecu de M. Deliiune une proposition de 
tendant à Le Gouvernement à prendre toutes 
les mestres necessaires pour permettre le retour à la dépar- 
des depenses d'aide sociale, 
solution sera imprimée sons le n° 11854, 
à pas d'opposition, ronoyee à la com- 


Ja proposit on de 
distribuée SA 
de 


CIPOT DE RAPPORTS 
M, le président. J'ai roou de Mine Grappe un rapport, fait au 


de commission de sur la proposition de loi 
de M. Mouton et plusiours de ses vollègnes tendant à faire 


beuchcicr non de l'Etat et des services 
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paiblies, départementaux et communaux, anciens combaliants 
47 ou resisiants, de certains avantages concernant la 
n° 


tilulsrisation et Faneienneté 


Le rapport sera imprimé sous le n° FIS05 et distribué, 


J'ai recu de M. Pevtel nn rapport, fait an nom de la commise 
sun de La production industrielle, sur la proposibon de reso- 
lution de Aubin et plusieurs de ses coliegues tendant à 
Le Gouvernement à reconsiderer les conditions dans 
quelles ont éte ecdees paris sons scquestre de Sovicié 


des ateliers de construchhon Lavalette 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11867 ei distribué. 


J'ai vecu de Mlle Marin un rapport supplémentaire, Pat an 
de la commiscton de lédnealion nalionale, sur Les piopo- 
sitions de loi: de M. Cagne et plusieurs de ses eoliègues 
tenant à ercer en au moins 10 postes d'instituteurs et 
d'institutrices dans le aéparlement du Rhône et So postes an 
uns à chacune des années suivantes jusqu'en 1936: 2° de 
M. et plusieurs de ses collégues tendant à créer 
postes 64 d'instituteurs dans le département 
des eu 1902 et au moins 106) posies à cha- 
cuse des années sunivanies jusqu'en 1956 (n°9 


Le rapport sopplémentaise sera imprimé sous le n° et 


distribue, 


J'ai recu de Mile Marzin un rapport supplémentaire, fait an 
de commission de Fédneation nationale, sur prope- 
sition de Loi de Mine Vaillant-Couturier et plusieurs de ses 
à accorder une subvention de fonctionnement 
de four francs par enfant et par jour de de vacances 
(nos 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11:69 et 
distibue, 


J'ai reen de M, Signor un rapport, fait au nom de la commise 
de léduealion nationale, sur proposition de résolution 
de M, Sicnor et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
ment à porter à francs bourse de troussean 


maitres et des maiiresses des écoles normales 


des étevi 
HALLE s (nv D: 12). 
Le rapport sera sutis le n° distribué. 


J'ai recu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur: 1° proposition de doi 
de M. Marcel Ribére et plusieurs de ses ecollegnes tendant à 
autoriser Validation pour la retraite des accomplis 
à Radio-France; 2° la proposition de résolution de 
M Hiübier et plusieurs de ses collegues tendant à inviter le 
Gouvernement à premutre toutes mesures réglementaires 
de valider pour la retraite les services accomplis à lofiice de 
à Alger par le personnel auxiliaire 3327, 

Le rapport sera imprimé sous le n° et distiibué, 


J'ai recu de Mine Grappe un rapport, fait au nom de la 
cowmi-sion de sur propostion de résolution 
de M. Mouton et pluseurs de ses collegues tendant à Hiviter 
le Gouvernement à prendre des mesures nécessures en vue 
de réintegrer des agents civils et militaires de FEtat, Brenciés 
sous Poccupalion, en appiication de cireuaire mimstérielle 
ne 206 da 26 août 1950 et de l'acte dit loi du 12 mai 1951 
(n° Job). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11872 et distrhué, 


J'ai recu de M. Boutavant un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de Féducation nationale, sur: 1° Ja 
proposition de loi de M. Mabrat et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénelicier les directeurs des centres d'appren- 
tissage non annexés à un établissement d'enseigne- 
ment, de mémes indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction et d'administration 
des établissements d'enseignement relevant de ledueation 
nalionale; 2° Ja proposition de résolution de M, Gabriel Paul 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à appliquer les dispositions du décret n° 49-S9 en date 
du 21 janvier 149 dans la fixation des modalités d'attribution 
des indemnités au personnel de direction, d'administration et 
au personnel des services économiques des centres d'appren- 
lissage publics 5907, 59309, 7370). 

Le rapport supylémentaire sera imprimé sous le n° 
distribue, 


et 
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J'ai recu de M. Thomier un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationaie, sur la proposition de 
résolution de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir l'autorisation de construire 
des hihliothéqnes et salles de dessin dans les écoles primaires 
(n° 6171 rectié). 


Le rapport scra hoprimé sous le n° 11S3%6 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LC! 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le présdent. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la Republique, un projet de loi adopté par FAssen- 
blée nationale, modutié par le Conseil de la République, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nalionale duns sa deuxieme 
lecture, modifié par le Conseil de Ja République dans sa 
deuxième lecture, portant organisation générae de la défense 
ualionale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11X57, distribué 
et, S'il ny à pus d'opposilion, renvoyé à la conuisson de 
la dfenss nalionale, (Assentiment ) 


15 — 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONS£ZIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
cpublique une lettre m'imforimant que de 19 novembre 1955, 
le Conseil de la Republique à adopté sans modification le projet 
de adopté par FAssemdbiée nationale dans sa séan'c du 
20 juillet 1955 relatif à enfance delinquante en Tunisie, 


Acle est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définiüf sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation, 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
Jette informant que le 10 novembre 14355, le Consell de la 
République à adoplé sans modification le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale dans sa séance où 20 octobre 1953 
complétant l'ordonnance du novembre 1944 instituant une 
Laule cour de justice, 


Acte est donné de cette adoption conforme, 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux lins de promulgation, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSXIS PAR LT CONSCIL ECONOMIQUE 


_M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
CousQil économique, un avis donné sur les propositions de 


Jui: 


1° De MM. Francis Caillet, de Monsabert et Deliaune tendant 
à imodilic l'ordonnance n° 43-213x du 19 septembre 1945 portant 
institution de l'ordre des experts comptables et ds complabies 
üsrcés et réglementant les litres et les professions d'expert 
comptable et de comptable agréé ; 


2° De M, Charret relative à l'organisation de la profession 
Comptable ; 


.3 De MM. Secrétain et Francois Bénard tendant à cr le 
Uire d'expert économique 


L'avis sera imprimé sous le n° 11556 et distribué, 


— 17 — 
CROME DJ JOUR 


M. le président. Mardi 15 novembre, à quinze heures, «tance 
publique: 
Fixation de l'ordre du jour. 
M. le président de l'Assemblée convoquera une conference 
des présidents pour mardi matin à ouze heures quinze, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt heures trent: minutes.) 
Le Ch du service de la «té yrapluie 
de l'Assemblée nation ile, 


M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2e séance 
du novembre 1. 


Page 5160, % colonne. —= 4 —, de pot de propos lions de lui, 


alinéa, 2° Jigne,-supprimer fine le mot: atuel » 


— 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
fiançaise ei transmise à M. ie président de l'Assembiée natio- 
nale le buroau de l'Assemblée de l'Union française. 


(Application de Particle 74 de la Constitution.) 


Proposition de résoiution adoptée le 19 novembre 195 Invis 
tant L'Assemblée nalionale à Farlicle 30 de Ja loi 
47-520 du mars 1967 modifié par la loi n° 45-1215 du 
4 juillet 1917 et par Particle 28 de la loi n° du 31 décem- 
bre 1953, afin d'étendre le contrôle prévu par cette loi aux 
euireprises nationalistes relevant de la tutelle du ministre de 
la France d'outre-mer et créées en vertu de Farticle 2 de Ha loi 
h° 16-00) du 90 avr 196, 


(envoyée à la commission des ternitoires d'outre-mer.) 


© + 


Césignation, par suile de vasante, d'une candidature 

pour un Siège à l'Assemblée ce l'Union ftançaise. 
(Appli ation de l'artieie 10 de loi organique 

octobre 1916 modiite et de l'article 19 du réglement.) 


du 2 


ant partie du 
la 
{ “ement de 


groupe independint pavsan Le juillet 
dalure de M. Elienne-Eugene Berthé, en 
M. Lucien Galimand, démissionnaire, 


(Cette eandilature ratifice par l'Assemblée si, avant la 
nomination, n'a pas ie position dt le 
Lies au moins.) 


—— - 


C:nvocation de la conférence des présidents. 


Ta conférence constituée conformément article 9% du 
resiement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
m.s-ions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) € convoquée par M. le president pour le mardi 
onze heures quinze, les salons la pré- 
silence. 


——@ 8 
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QUESTIONS ECRITES 


Hi MISES LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLFE NATIONALE 
LE 12 MN EMBRE 


(Apphealon des articles et 95 du règlement.) 


Lex question tre et ne 

destqn 

Art 1: questions écrite sont publiées à la Suile du 


des cponses des momistres doivent également fire publié 

Les out toutefous da facullé de declarer par que 
l'intor putilu leur interdit de pondre ou a ture 
qu'il un upplémentare pour rassemble 
leur reponse, Ce dela néntaire ne ut esceurr 


un 


PRESIDENCE DU CONCEIL 


20669, -- 12 novembre 1953 M. Frédéric-Dupont À 
M. lo secretaire d'Etat à la pr du Conseil rever 
des chefs de groupe et ndjoints administratifs adrni- 
enitrale elant défavorises depuis le reclassement 
de et se trouvant par rapport à leurs collègues homo- 
on pense aux admani-trations rentrales le décret 
du joullet du 9 juillet 195%) relatif à la création d'un 
corps d'agen poclaux à enisse des dépôts et consi£nations. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1:060 12 novernbre 1955 M. Pierre Kœ@nig à M. le 
ministre des affaires étrangères pour quelle paison sepriices de 
du haut commissariat francais en Allemagne relevant 
de la direction des affaires allemandes et autrichiennes continuent 
à ne pa de 6 dite de difficultés 
inctituée par décret ne 320 du 17 seplembre 1946, 
ceux de leurs agents en dans les départements 
Rhin du Bas Rhum où de La Moselle, alors que ce décret, aussi bien 

ue circulaire d'application du ministère des finances ne 139 
décembre 1046 n'établit, en ce qui concerne les fonctionnaires 
ét agents civils en exercice dans les departements intéressés, aucune 
discrumination pouvant justifier ce refus et que la direction du 
budset, consultée à ce par les soins des servires des 
affaires allemandes, à fait connaitre que ladite indemnité était 


effectivement due », 


ACRICULTURE 


16661. 12 novembre 195, — M, Girard atlire l'atlention de 
M. le münittre de l'agriculture -ur le: agtiches 97 et du contrat 
tvpe hnposé par la société Les Sucreries coloniales à ses colons 
parbiaires de Guadeloupe, Art, fer, — Le preneur sera tenu 
pendant toute La durée du bail de cultiver en cannes à sucre la 
portion de terre susdite et n'aura pas le droit de cultiver ailleurs 
en canne, el à son cotmple aucune autre portion de terre lui appar- 
tenant où appartenant à un hers autre que le bailleur, » « Art, 11, — 
ontendit de travailler an dehors sur d'autres proprittés que 
celles du bailleur tant que cebuici aura du travail à lui donner, » 
M lui demande: fe si le respert de la liberté du travail, au nom 
duquel le Gouvernement mobilise si souvent la force publique 
contre les travailleurs en grève, ne parait devoir justifier en 
l'occurrence une intervention gouvernementale; 2° ce que le Gou- 
Vernement faire pour mettre un terme aux violations carac- 
térisées de la Constitulion que représentent les deux dispositions 


19602. — 12 novembre 1055 — M, Girard demande à M. le ministre 
do l'agriculture: en application de 3 de la loi du 
janvier 1924, relative aux chambres d'agriculture, un décret à 
dté prs rendant applicable ladite loi à la Guadeloupe, la Guyane, 
la Marunique et la Réunion et, dans la négative: 2% quel texte 
régit a tuellement Le fonctionnement des chambres d'agriculture 
dan- les quatre territoires considérés; ï% quelles dispositions sont 
envisagtes pour un fonctionnement effectif souhaitable des cham- 
bres d'agriculture dans jes départements d'outre-mer, 
dellement 


18063. -- 12 novembre 19,7 — M, Alexandre Thomas demande à 
M. lo ministre do l'agriculture: s'il e<t exact qu'une soriélé 
française, dans une disposition annexe de l'accord franco-allemand, 
conclu pour la periode der avril 195 au septembre 4958, aurait 


üwblenu un monopole de fait dans les échanges franco-allemands 


relalifs, d'une part, à l'exportalion de viande porcine française vers 
l'Allemagne et, d'autre part, à l'importation de viande porcine 
allemande en France: %% «ji cetle opération ne risque pas de se 
solder par un allégement du marché du porr en Allemagne et une 
aggravalion des difficultés du marché français. 


18664. -- (1? novembre 19,5. — M. Sauvage expose à M. le ministre 
da l'agricullure que 22, alinéa 4%, de Va Loi 55-404 du 
10 avril 195% poriant réforme fiscale, prévoit que des décrets pris 
dans de mois qui suivra la promulgation de celle loi devront assure, 
à comnpter de la date de celle prommigalion, une baisse de 15 p. 109 
sur le matériel, y compris le matériel d'intérieur de ferme, molo- 
risé où à traction animale, non exporté, destiné par nature à lusage 
de lagriullure el désigné, apr's consultation du commissariat 
du plan, que celle baise, à défaut de diminution de prix, sera 
oblenue par voie de subvention budgétaire. Le décret no 51517 
du ff nat 145% à prévu que celte baisse de 15 p. 400 serail oblenue 
par une subvention badgétare de 15 p. 100. Celle subvention ne 
peut être perçue que par les exploitants agricoles, les entreprises 
de hatlage et de travaux agricobes, les M. A. Les instructions 
du ministère prévoient qu'une personne qui achèle un matériel 
agricole doil avoir la qualité d'exploitant agricole au moment 
de l'achat pour pouvoir prétendre à Ja <ubvention de 145 p. 1060. 
lui demande comment doit considérée la «situation, en 
regard de res textes, d'un futur exploilant agricole qui à loué par 
bail authentique, passé le #4 octobre 1%5, enregistré le 43 octo- 
bre 155, une ferme qu'il doit prendre le fer novembre 1956, Confor 
mément aux usages des il devra, dès le début du printemps 
prochain, faire certains travaux et, pour les effecluer, à besoin de 
matériel qu'il commencé à acquérir, Peut-on refuser la sub- 
vention de 15 p. 109 parce qu'il n'a pas encore la qualité d'exploi 
tant agricole et qu'il ne l'aura que le ter novembre 19%. Comment 
peut être ré<otn le ras d'un jeune qui prend une ferme, n'ayant 
pas encore eu la quauté d'exploilant agricole, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


18265. — 1? novembre 1937 — M. Bergasse demande à M, te 
minisire dès anciens combaliants et victimes de guerre <i un" 
général de brigade ftarmée active), qui fait valoir ses droits à 
invalidité au moment de sa mise à la retraite, et qui voil ceux-‘i 
reconnus par une commission de r'forme, a droit À sa pension 
de réforme (75 p. 1%) à la date de constitution de son dossier ou 
bien à la date à lagr'elle ladite commission de réforme a siatué. 


18666. -- novembre 1935 — M. Christiaens expose à M. le 
ministre dos anciens combattants et victimes de guerre qu'en ‘’e 
qui concerne la désignation des mermbres du tribunal départemen- 
tal des pensions, l'article R 45 du rode des pensions militaires 
d'invalidité et des vi‘times de la guerre précise que « chaque 
unnée, dans la première quinzaine de décembre et chaque fois 
qu'il est nécessaire le préfet fait parvenir au président du tribu- 
hal des pensions les listes présentées par les assorialions de muti- 
lés ou de réformé: ». I demande si le président du tribunal eivix 
du siège du tribunal départemental des pensions à, dans ses altri- 
bulions, de droit on le pouvoir d'intervenir et de dernander au 
préfet: fo de modifier le dosage des listes présentées par deux 
associations; 2e de ne pas mettre, ou de retirer, où d'enlever 
le ou les noms d'un on de plusieurs candidats présentés par l'une 
des deux associations, les candidats dont il est question étant titu- 
laires de la Croix de la Légion d'honneur et administrateurs d'un 
office départemental des anciens Combattants et victimes de la 


guerre, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


19667. 12? novembre 1935. — M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre de la défense natioraio et des forces arméss comic 
it pense pouvoir tenir compte du vote des deux Assemblées relatif 
À l'augmentation des limites d'âge des officiers Ge gendarmerie, vole 
intervenu le 23 juillet à l'Assemblée nationtle, et qui recule 
d'un aa la lunile d'âge à compter du fr août 1056, 


. — 12 novembre 1955. — M, Peytel expose à M, le ministre 
äde la detense e et des forces arméas que: le par application 
de la loi du 8 janvier 192%, article 25 d, l'henorarial du grade supc- 
rieur à celui détenu au moment de <a radiation des cadres de lar- 
mée active, ne peut être conféré à un officier en retraile que s'il 
a acquis ce grade pendant son passage dans les réserves; 2° cette 
loi de 1925 n'avait pu prévoir les situations qui se sont produites 
pendant la dernière guerre — en particulier le cas de certains of!i- 
ciers, qui, ayant reçu officiellement et exercé effectivement un 
commandement superieur au grade détenu, ont été mis à la retraite 
par anticipation par la loi du ? août 1%M0 sur les nouvelles limites 
d'age, et ont été ensuile de 1910 à à l'encadrement 
formations de travailleurs; %e par application des textes en vigueur, 
le temps de service accompli dans les formations de travailleurs 
doit être considéré comme temps de service actif. H en résuile que 
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pendant la totalité de leur passage dans les réserves, ces officiers 
en retraite ont accompli des services actifs « dont il duit obliga- 
aoirement être tenu coinp'e dans la détermination de leurs drous 
à avancement » (décision n° MOB/CAB du 28 mars 1%); 
4e une décision prise en 1945 n'a pu évidemment èlre appliquée 
à cette catégorie d'officiers en retraite, en 142 où en 13, lorsque, 
aprés leur passage dans les réserves, ils ont été définitivement rayés 
des cadres de l'armée: et leurs droits à l'honorariat du grade supe- 
rieur n'ont donc pas examinés comme 1 auraient dû l'être, 
lui demande si l'honorsrial du grade supérieur à celui détenu au 
moment de leur radiation de lartive ne pourrait pas être donné 
à cetle catégorie d'officiers en retraile, à condition qu'ils remplis- 
sent les conditions suivantes: avoir reçu Un commandement supé- 
neur au grade détenu; avoir fait i'objet de citation dans l'exercice 
de ce commandement; avoir accompli des services actifs pendant 
la totalité de leur passage dans les réserves, Ces officiers en retraite 
récevraicnt ainsi, dans un esprit qui ne serait pas contrure à celui 
de la loi du S janvier 1923, une compensalion retroactive et purement 
honorifique, venant réparer, sans incidence financière, le préjudice 
dont ils ont été victimes, En tout élat de cause, il lui demande 
quelles mesures it compte prendre pour corriger cel élat de choses, 
ilogique el injuste, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18669. — 12 norcimbre 1955. — M. Barrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° e-lime que 
les contribuables à qui l'on demande de souscrire une déclaratron 
en vue de l'établissement de la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés sont sufilsarmment éclairés par les indications figurant sur 
la formule de déclaration: « Toute pièce habitable, au sens des 
di-posilions du décret n° du 22 novembre modifié »; 
Do si es Series ont la moindre idée du nombre de Français, qui 
connaissent les tenmes dudit décret on en ont seulement entendn 
parler: Ge sil ne parait pas Ge faciliter dans toute mesure 
possibie, la tâche des assujettis qui ont à aux que-tions 
po-ces par son administration en rédigeant de la façon la plus claire 
et la vlu: compréhensible pour tons, res questions, en partientier 


sans <e référer « au Seul » texte: dont les contribuables éncoré 
que nul ne soit rensé ignorer Va loi sont excusables de ne pas 


en avoir une connaissance aussi complete que les agents des 


finances. 


18670. -- 12 novembre 1955, — M, Barthélemy à la 
réponse faite le © juin 19% à Ja question no 1119 demande à 
M. le ministre des finances et des aFaires economiques opera 
tons de dépouillement du fichier inécanographique des pensions de 
retraite inscrites au grand livre de la dette publique etant vraisem- 
biablement terminées, il est en mesure de hui fournir: fe le nombre 
des fonctionnaires retraités et de icurs ayants cause des diverses 
adtminisirations de l'Etat: 2° quel est le montant des crédits ouverts 
pour le payement de ces pensions pour chacune des années 10%, 
19m et 1955, 


48671. 12? novembre 1935. — M. de Chevigné r\inoce à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques là <iltii- 
ton suivante: un ménage, sans enfant, à adoplé deux enfants en 
bas âce qui venaient de perdre leur mère et dont le père, berger 
en montagne, ne pouvail s'occuper, Celle adoption à hoino- 
loguée par le tribunal civil, Les enfants adoptés ont, durant ieur 
minorité el pendant plus de six ans, recu des adoplanis des 
Secours ef des soins non interrampus. Les liens de parenté des adoptés 
avec leur famille naturelle n'ont pus été déclarés rompus par le 
tribunal chargé de l'hoimologalion de d'adoplion. Les adoptés 
ne sont pas des pupilles de la nation où de l'assistance publique ni 
des orphelins d'un père mort pour la France ni des déportés poli- 
Waues où enfants des déportés, L'époux adoptant est dérédé le 6 mai 
195 lais-ant son épouse qu'il avail avantagé de la quotité disponible 
et ses deux enfants adoplifs âgés lun de dix-neuf ans (marié sans 
enfant), l'autre dix-sept ans (céibataire). Les droits recüeillis par 
la veuve dans la succession sont de 85.000 F et ceux recueillis par 
chacun des enfants adoptifs sont de 80.000 F, En précenrce de l'hn- 
des textes légaux en vigucur, il demande: a) quelle sotnme 

S deux enfants ontils à verser à l'enregistrement au titre des 
droils de suecession: b) Faballement de 3 millions existant en 
faveur de l'épouse et absorbé par elle à concurrence de K3000 EF, 
pour le surplus, aux deux enfants adoplis: c) les 
enfants adoptifs bénéfleientils de Fabattement supplémentaire de 
S millions prévu par la li pour les descendants en ligne directe: 
a) de quel aballeiment bénéticieruient les deux enfants adoptifs si 
leur mère adoplive venait à décéder avant toute modification des 
fiscales actuelteiment en vigueur, 


48672. novembre 1955. —— M. Christiaens expo-e à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que certains holaies se 
plaignent de de donner satisfaction aux demandes 
de leur sont faiies par leur clientèle de recevoir Yacte de vente 
Lun iinmeuble « préfinencé » conelrmit par l'Elat en vertu de 
l'ordonnance dn 8 <eptembre 1945 et dont l'atiribntion faite À 
des sinisirés d'origine, conformément à l'article 15 de la loi du 
2 juin 19,9, attire l'attention sur le fait que relie impossibilité 


rend indispensab'e dans certains cas le recours, par les intéressés, 
à des ventes et réventes d'immeubles par des actes occulles, Ainsi 
des muialions veculles sont inévitables avec le tort qui en résulte 
our le Trésor public dans tous les cas, et doublement au cas où 
preinier acquéreur à ui second acquéreur, ce qui pourrait 
se traduire dans des fail<, Le jour de la régularisation par acte authen- 
tique, par une vente direècie du sinistre d'origine au sous-acquéreur, 
Les notaires sont dans l'impossibilité de prèler leur munistère puis- 
qu'ils ne peuvent assurer la propriété régulière el incommultable, 
s'acquiert par bla seule trans-riplion du titre. Ces 
deviennent pratiquement dors commerce, pendant des péruxies 
pouvant sélaler sur bois ou quatre années, ce qui est contraire 
à l'alinéa fer de l'article 2937 du code civil, H demande si les actes 
d'administration sur ces immeubles sont en en l'état actuel 
de la législation, à counpter du jour de l'attribution provisoire et 
s'il faire envisager par le munisitre de la reconstruction et 
du logement l'adoption d'un texie qui antoriserait es sinistres 
äliributaires provisoires, mais en fait définitifs, d'un immeuble pré- 
financé, à faire tous actes de disposition avant Fattribution d, fini- 
live, Ces aulorisalions pourraient être accordées suivant une prod 
dure qui s'inspirerait de celle prescrite par Particle 33 de la lol 
du 2 octobre 19%6 pour les ces-tons d'indémnités de dommages 
de guerre, 1 fait remarquer que dans tons les autres cas les biens 
sinistrés, créances imobilières on immobilières, contre des associa- 
lions syndicales de rermembrement et autres, sont Hbrement cessi- 
bles, Et que dans le cas ci-dessus exposé, y a atteinte tant aux 
intérêts privés qu'à ceux de la collectivité, puisque de tels hnmeu- 
bles préfinancés sont appelées À resier libres où à être laissés insuf- 
fisamment occupés par les altributaires dans l'attente de Falltribu- 
dite définitive, et que cetle altribubon demandera trois 04 
quatre an<, pour seule raison que Fétablissement des fitres 
de propriéié par les services intéressés demandent des délais indeéter 
minés et trop longs. 


18672, -- 12 novembre 145, M, Christiaens à M, le Secrt- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éconOmiques 
un imiueuble (valeur actuelle 2241000) francs) construit en 1%%5, 
n'a pas supporté la taxe à la première mutation quant aux construc- 
lions (vealtilées actuellement pour 1917000 francs}, mais l'a sup- 
portée quant au terrain franc), La soulle due dans un partage 
en cours (d'un montant de 1.5%4.000 francs) duit-elle actuellement 
s'imputer proporuonnellement sur la valeur &es constructions et la 
vaseur du terrain ainsi que le receveur de l'enregistrement le pré- 
tend (l'imputation la plus favorable ne poussant d'après 
tuer que sur un bien ou une fraction iadivise d'un bien pris dans 


son ensemble et non sur un élément: terrain où bâtiments, he 
représentait une fraction indivise de l'ensemble), ou ‘ut elle 
s uupuler de la façon la plus favorable, soit en lolalité d'abord sur 


la valeur ventilée du terrain et ensuile pour le solde sur la valeur 
vendiée des bâtiments, Celie dernière méthode qui est là plus 
favorable, trouve pourtünt sa dun: la réponse donnée 
au Journal officiel du 11 novembre 1454, débats parlementaires A, N., 
page 12 2, concernant de la soulte accordée sur la 
valeur vendilée de la partie d'inuneuble devant servir à l'habitation 
principale du coparlageant, attribulaite et débiteur de la soulle, H 
demande: si la prétention de l'enregistrement se juslufie el sur ja 
base d° quels principes, 


18674. - 1? 195 M, Christiaens demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques -| le 
Société en non collectif constituée en 1920 pour dix années el dont 
l'activité sociale s'est toujours poursuivie sans aucune interruplion 
depuis, peut, en décidant de se pad rétroactivement depuis 19 
a) non seulement obtenir le béncfice du nouveau taux de droit 
d'apport réduit à 0,70 p. 100 par le décret n° 55-486 du 90 avril 1955; 
b) obtenir le bénéfice du droit de 0,25 p. 100 «i lacte de prorozation 
est présenté à formalité Le fer janvier 1957, étant entendu 
que ladile sociéié à moine de cinquante ans d'existence puisqu'elle 
a été constituée en 1920; ©) auquel cas la p'orogilion peutelle étre 
dermandée pour quatre-vingi-dix neuf an. Lesquels serontls cenecs 
courir depuis 1990 où depuis la date de l'eniezistrement de l'arte 
de prorogation, 


18675. — 1? 19 — M. Delachenal demain. M, le 
ministre des hnances el des affaires économiques «il cor 
puiier pius lot le décret d'apmication de l'article B de la 
ne du 10 avril 4061, permettant de d:duire du yevenn 
pour le calcul de <itrinxe progressive la porlie conservée par Je 
contribuable sous forme d'épargne, 


15676. 12 novembre M. Jdosarh Denais dermanle M te 
ministre des finances et des affaires économiques - compile 
la réunion des ons professionnelles consultatives 61 y 
inclure un représentant qualifié du groupe industriel ou comte 
cial en sorle ane rôles des patentes de 1956 soient rédigés 
dans les déiais habituels une précipitation d'autant plus 
fñcheuse que ja malivre est nouvelle et délicate, 
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12677. M, Girard à M. le ministre 


des finances et des aflaires économiques, fol, 
pontant total des revetles et des dépenses 
pris les dépenses d'investissements) de l'Etat dans chacun des quatre 


départermen d'outre 2e la répartition des recettes budgétaires 
de toute nature de l'Eiat, d départements et di pour 
lea en proven nt de 1! impot 


direct dune part de l'humpot indirect d'autre part: 9 la charge 


Mmosenne de unpôt global, par d'habitant, pour les 
errilures Const 


dans rmét: t dans hacun 
le Imoven, pas fête vhitant, dans métropole 
et dan: 1 de terrilounp considérées, pour le innre if 


15678. 12 novembre M. doseph Laniel à M. Île 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 1" 
l'article C8 de La doi ne 55817 adinel que les livraisons faites 
à par tout parlhiculier pour ses propres besoins he soient 
pris pri ha de T. V. A. selon le régune des entreprencurs, des 
que cetle livraison porte sur des locaux d'habitation répondant aux 
hormes fixées par es arr'lés pris en exécution de l'article de Ja 
du avril lui demande si les opérali ns visées 
cr desson ait exclues de l'exonération: construction par un 
particulier, avec d'ouvriers qu'il rétribue, des bâiiments de son 
exploitation agricole ; réparalions par un particulier, avec des 
ouvriers qu'il rétribhue, d'autres bâtimenis de sorr expoitation agri- 
Cole; reparaltions par un parlicuier, ave des ouvriers qu'il 
rétrilue, de ses bâtiments d'habitation particilement endommagés. 


1867). novernbre M. René Pleven à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires economiques 
Suivant: une propriétaire vend une maison d'habitation et dépen- 
dances mosennatt lo une rente viagère, % la charge de loger 
ladite dame pendant <a vie dans deux pièces se trouvant dans l'im- 
meuble vendu, I a été stipulé que l'acquéreur serait propriétaire de 
Dummeuble à compter du jour de l'acte de vente par la prise de 
possession réelle, et l'acquéreur a déclaré dans l'acte que eette 
acquisiion début faite dans le but d'habiter personnellement l'im- 
meuble, à donc demandé l'exonéralion totale des droits d'enre- 
gistrement, conformément à l'article de La loi me 51-104 du 10 avril 
Lot, HN demande si le fait, par l'acquéreur, de recevoir la venderesse 
dans sa maison et de Ja lozer peut constituer un obstacle à lexoné- 
ration totale des droits d'enregistrement. 


18680. novembre 19,5 -- M, Sauvajon à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques Verin 
de Llarticte de La loi du 7 février 1953 et de l'article du décret 
du 6 nai 19%, est dispensée de divers droits l'acquisition de ter- 
rains nus à bâtir, sous réserse que les trois quarts au moins de la 
construction soient à usage d'habitation, que La surfare du terrain 
n'excède pas 240 par logement et que la construction inter- 
vienne dans un délai de trois ans. HN lui demande: fe si le bénéfice 
des exceptions précitées ne devrait pas être étendu à l'achet de ter- 
rains destines à édifier un Leu de culle, dans des secteurs situés en 
dehors des villes et deja dotfs d'écoles et faisant déjà, au surplus, 
lobet dun p'an d'arménagement et d'urbanisme, étant donné la 
facitté et l'élan indiscutables que rette édification apportera au déve- 
loppement de la construction des habitations dans les secteurs envi- 
sagés; 2e si, la surfare névessaire à l'édification d'un lien de euile 
et de ss dépendances élant relativement considérable, il n'y aurait 
pas leu d'entendre, en pareil cas, les faciltés arcordées par les 
lextes dans leur sens le plus étendu, par exemple 2246 m2? bénéti- 
ciant de l'exemption des droits au titre de l'habitation du desservant 
ou du gardien et une surface au moins égale pouvant bénéficier du 
méme avantage au titre du lieu de culte proprement dit, 


19681. -- novembre 1995, — M. Toublanc expose à M. le 
ministre des et dos affaires économiques qu en application 
de l'article 1. ‘42 du code général des impôts, les actes, pièves 
et écrits de loute nature concernant les coopéralives de céréales 
sont exempts notamment de tous droits d'enregistrement, Etant 
donné qu'il ect admis que celle exemption s'applique également 
aux coopératives à objet mixte en tant que les documents se 
rapportent à des opérations sur les céréales, il lui demande si, 
ar similitude avec ce qui a été précisé dans une réponse Iminis- 
érielle faile à une question écrite ne 17371 (J. 0. Débats A. N. 
du 10 septembre 1%, page 472) relative aux coopéralives elfec- 
tuant des opérations concernant l'utilisation de matériel agricole, 
une coopérative mixte « réréales approvisionnement » procédant à 
une acquisition d'immeubles sans affectation nettement définie peut 
bénefirier de lexemption de droits proportionnellement à son pour- 
ceutase de chlfre d'affaires ayant trait aux céréales, 


13082. — 12 novcrnbre 193%, -- M, €douard Daladier expose À 
M, le ministre de !' que les modalités d'intégration dans 


les cadres « CU » des préfectures, au titre de la loi du 3 avril 149, . 


eat été différentes suivant qu'it s'agissait de commis ou de sténo- 
dactslographes el que des différences à l'intérieur de la catégorie 


« » sont fâcheuses et ne paraissent pas justifiées, lui demande 
s'il envisage d'uniformiser ces inWgrations en reconstituant 
carrière des conmmmis sur la base de l'ancienneté et d'offrir aux 
communs une carrière valable, par la création nolamment de postez 
de chef de groupe comme dans le ministère, ou d'agent principal, 
comme dans l'admini-tralion municipale, 


18683. -- 12 novembre 195, — M. Detiaune rappelle M. 16 
Ministre de l'intérieur ue dins un but louable à tous égards, 
la prevenhien routière, avec l'appui des <ervires de police et de 
gendarmerie, vient d'organiser une semaine de l'éclairage et de la 
signalisation automobile dans toute la France, avec le slogan: 
« Faites régler vos phares gratuitement atlire cependant son 
allention sur le fait que le réglage des phares est une opération 
léchnique, en apparenre facile sur les véhicules neufs ou récents, 
mais beaucoup plus complexe et délicate sur les véhicules mal 
cutretenus ou de modeles plus anciens, Dans ce dernier cas, linter. 
venhon de la police ou de la gendarmerie nest pas sans risques 
de déteémorahon du malérig en raison, notamment, du manque 
d'outillage et de technicité du personnel de bonne volonté — mais 
dont le métier est tout autre — employé à ces travaux. D'autre 
part, les rrglases effectuées sont obligatoirement sommaires, 1nais 
cependant couverts par un bulletin afficiel qui risque d'entretenir 
l'autormobiliste dans un élat de sécurité trompeur, allant exactement 
à l'inverse du but poursuivi, Ini demande «i, dans res conditions, 
De paraitrait pas plus raisonnable, tant dans lintérét de ladmi- 
nistralion que dans celui des automobilistes et des techniciens 
palentés de lélectrieité automobile, de Fintervention des 
services intéressés au contrôle du réglage (Kant des phares que 
des freins où autres), L'antomobiliste recevrail une fiche de contrôle 
concluant, soit à la correction de son éclairage, par exemple, soit 
à la nécessité de la remise en élat et dun reglage de ses phares, 
lequel serait effectué à sa diligence par le technicien patenté eë& 
qualifié de son choix, 


18684. — 12 novembre 19:15. — M. de Léotard «xpo-e à M, le 
ministre de l'intérieur que de: clecleurs avant change de 
au cours de l'année se heurlent dans les mairies de Paris tout 
au moins — à l'absence d'instructions pour leur inscriphion immé- 
diate sur les hsles électorales. demande s'ij compte prenire 
des mesures pour que, dans le cas dé-ormais prévisible d'élections 
anticipées, ces élerteurs paissent se faire inscrire en temps voulu 
dans les inairies du lieu de leur nouveau domicile. 


JUSTICE 


18685. 12 novembre — M, Bignon ‘xpo-e à M. le ministre 
de la justice que la chambre des mises en accusation de la cour 
d'appel d: Poiliers à rendu, à la date du #4 novembre, un arrêt 
accordant à un prévenu détenu à la gaison d'arrêt de Rochefort- 
sur Mer sa mise en hherté provisoire, sous condilion de verser un 
cautionnement entre les mains du receveur de l'enregistrement; 
que notification de la décision de la cour à élé faite au prévenu 
dans la soirée du 4 novembre: que le prévenu à alerié hnrmédiale- 
ment <a famille, pour que celle-ci réunisse les fonds; qne le défen- 
seur de l'intéressé, élant en possession des fonds montant du caut- 
tionnement exigé, se présenta, au début de l'après-midi du samedi 5, 
au bureau de l'enregistrement, pour consltaler que éelui-ci était 
fermé: qu'il en avisa aussitôt le procurenr de la Répubiique qui, 
malgré ses démarches auprès des fonctionnaires des finances, ne 
put oblenir de ceux-ci qu'ils reçoivent es fonds et délivrent, en 
conséquence, le récépissé au vu duquel, aux termes de lartiele 
du code d'instruction criminelle, le ministère public pouvait faire 
exéculer l'ordonnance de mise en liberté: qu'il en résulte que, par 
suite de la fermeture des caisses publiques le samedi après-nidi et, 
bien entendu, le dimanche, un prévenu, mis en liberté provisoire, 
est resté près de deux jours de plus en détenlion. I lui demande 
comment on peut concilier un fail de ce genre avec les récentes 
circulaires attirant l'attention des magistrats sur le respect dû à la 
liberté indivnelle, et les mesures qu'il compte devoir prendre pour 
éviter qu'à l'avenir un pareil incident puisse se produire. 


18636. —— 12 novembre 1455, — M. dean Nocher exnose à M. le 
ministre de la justice l:: fails suivants: Dans l'affaire de « L'Esporr » 
ouverte contre X... sur plainte avec conslilution de partie civile, 
datant de 1953, l'instruction ayant révélé de nouveaux délits avounés 
par certains témoins, le procureur de la République persiste à ne 
as ordonner d'information sur ces nouveaux chefs d'ineulpation. 
Llui demande quelles mesures it comple prendre pour que cessent 
ces entraves an cours de la justice, et de quels recours le plaignant 

, dispose pour prendre, au besoin, à partie le magistrat en question, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 
18687. — 12 novembre 195. — M. Bergasse rappelle à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement que la loi du 7 juillet 1% 


riant création de primes à la construction et de prêts du Credit 

oncier à été promulgnée pour une durée de six ans, Soit jusqu'au 

juillet 4956; et lui demande s'il envisage une prorogalion de celle 
loi et, dans l'affirmative, de quelle durée, 
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18588. — 12 novembre 1255. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de ia reconstruction et du lozcineni pour quels motifs les 
vigauisies publics ne sont pas invilés à offrir à leurs locataires, 
mais à eux seuls, d'acheter l'appartement qu'ils occupent, de telle 
suite que ves organismes récuperent ainsi des Cüpliiux facilitant la 
poursuite de leur œuvre de consiruchon, 


18689, — 12 novembre 195 — M, Rabior expose M. le ministre 
ce la reconstruction et du logement ai du 
octobre 1916 à été rendue applicable à l'A'série par le décret 
ne 47-157 du 9 août 1947. Mais la loi n° 50-128 du 18 novembre 1%, 
par son æriicle abroge l'artic.e 2 du décrel susvisé et reine 
ace celui-ci par un arlicle 2 nouveau qui dil: La réparalion 
niésrate s'effectue à mesure de l'instruction des dossiers suivant 
un ordre de priorilé fixé par arrèié qu gourerneur général... bes 
dispositions ultérieures délermineront notamment l'époque et ‘es 
modalités de pavement ». Mais les dispositions ainsi prévues n'ont 
as encore élé prises, ce qui piace les sinistrés mobiliers aux- 
nt dus dormi cuerre dan une situation tres 
regrettable. H lui demande quand Île comm le prendre 
les mesures réglementaires ou proposer Îles mesures 
qui s'imposent et que le texte avait prévues il à €inq 


ärinécs. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15090, 12 sovembre 1933. — M, daîques Vendroux ailire l'allen- 
Hioun de M. le rministre de la santé publique et de la poruiaiion 
sur le cas des pensionnes de guerre 1M43-Lnis avant droit à un 
cirnet médical g'atuit, Ce carnet ne donnant droit à ‘a graluiié 
que pour des calégories limitées de médicament, il lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour rendre véritablement gra- 
luits les inédiraments auxquels pensionnés ont droit, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


19691. — 1? novembre 1955 — M. Paul Aubry demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale: 1° - 1: e-l exact que 
le slalut du personnel des caisses de sécurité soiaie et d'alloca- 
lions farniliales est le droit commun élabli par le code du 1{ra- 
vailzs de s'il est exact qu'une convention eullective a élé 
bemicut conclue sur le plan hnaälionai, selon les disposilions de 
ce code, entre les représentants qualifiés de ce personnel el des 
organismes employeurs; s'il est exact que l'app'icalion de eetle 
convenlion est cinpêchée, en fait, par la seule oapsosilion de M, !e 
ministre du travail et de la sécurité sociale, formulée en veriu 
du droit de velo aux décisions des conseils d'administration des 
Caisses, qui lui paraissent de nalure à imetire en péril l'équilibre 
Hinancier de l'institution; 4° dans l'affirmalive, si cette oaprosition, 
valahiement forme à une convention valableinent conclue, ne lui 
parait pas impliquer la démonstration de lincomaatibilité existant 


ntre le caractère public de s’institution et maintien de ses 
a min ileurs et de <es travailleurs sous le stalut de droit com- 
mun des employeurs el des salariés des entreprises privées 


48092. - noembhre 1055. — M. Baurens à M. le ministre 
du travail et Ca la sécurilé sociale que de hinbreux re-taurants 
ulilisent, pour réchauffer les plais, des réchauds à a'cool en verre 
Où en méClal qui, pour des raisons diverses, explosent très sou- 
vent, nolamment au moment de leur allumaze, causant de graves 
brülures au personnel; el lui demande s'il ne pourrait inlerdire 
‘emploi de ces appareils archaïques, source d'accidents du tra- 
supporiës par la sécurité sociale, sont aussi onéreux que 


vou 
s'upides. 


12253. — 12 novembre 19,3 — M. Bergasse demande à M. le 
ministre du iravaii et de la sécurité sociale caisse de <écu- 


sociale pout répondre: 4e qu'il sera mpondu verbalement jiminé- 
diatement quant aux Jiquidations faites: 2° refuser de répondre 
par éerit sur les demandes qui lui sont faites sur le même point; 
conserver les des spéciaillés que, sous un prélexle 
on un aulre, ele ne ou ne geut rembourser; 40 faire d'office, 


et sans en prévenir l'assuré, des retenues sur des règ'ements ulté- 
rieurs pour différences d'interprétation entre deux dates, La caisse 
Primaire a-Lelle le droit de refuser les frais de déplacement comp- 
K< par un médecin traitant aprelté d'une commune voisine alors 
que l'assuré, malade à la campagne, l'a fait appeer et qu'it n'y 
4, dans la commune se trouvait, aucun médecin ni phar- 
ts et qu'il a fourni un certificat attestant cela du médecin 


18694. -— 12 movembre 1955. — M. dostnh Denais demande À 
M. le ministre du travail ct de la sécurilé socia'e s'il cornple ruettre 
fin à la situstion incohtrente faite aux professionnels mis €n 
demeure, sous peine d'une imposition supplimentaire de 10440 
bar an, de s'affilier à une caisse de retrailes alors que, pour ver- 

ns denite eux (lels les commissaires de sociélés, elc.), toutes 
les caisses ferment leurs portes, 


28695. 12 novembre 195 — M. darrosson demande à M. te 
ministre du travail et de la securité sociale: 1° quel est le recune de 
retraite d'un directeur d'agence de !la Banque nalionale pour Île 
commerce et l'industrie, emplosé tuulaire «de ln Ranque de Franre 
du for août 19%) au 1 mai 192% et passé ensuile à la Hanque 
nationale de crédit le #7 juin 1990, où il se trouve toujours en 
service puisque la Banque nationale pour le commerce et l'industrie 
a repris les actifs de la Banque notionale de crédit; 2e en partis 
culier, si les neuf annefs passées à la Banque de France sont à 
ajouter dans le décomple aux vingteinq annres passées tant à 
la Banque nationale de crédit qu'à la Hanque nafionale pour 
conuneice el aujourd hui clablissément nalonalisé, 


18696. — 12 novembre 195 — M. Raïngoard, à M. 
munisire du travail et de la 2écurité sociale «uen vertu de la loi 
ne du 2N mai 1905 les gérants de A. KR. L. minoritaires 
ont été placés parmi les as-u;etlis obligatoires à la sécurité soriale, 
s'ils ont été nosnnes pour une durce et si leurs pouvoirs 
d'administration doivent pour certains actes être soumis à l'auto 
ruion de Fassermbliée générale, demande si la présence dans 


les d'une disposition, par exemple que: « Îles 
emprunts (autres que les crédits en banque avhat:, échanges 
el dd ouitnerciaux où d'umimeubles, les 
tutions d'hyp th EL ou de Ta fondation de socirtés 
et tous apports à des soriglés constituées où à constituer, ainsi 
que toutes prises d'intérêts dans des sociétés avant où non Île 


mème objet que la société dont il s'agit ne pourront élre réalisés 
qu'aver le concours des associés délibérant comme il est prévu 
aux slatnis », est suflisante pour peñneltre au gérant minoritaire 
son affiliation à la sceurié sociale, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


23697. — 12 novembre 195. M. Frédéric-Dupont À 
M. le ministre des travaux publics, des transrrts et du tourisme 
le coût des travaux de nettoicmment et de ré‘ect on, actuelement 
en cours, de la gare Montparnasse. 


+ 0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRECIDENCE DU CONSE!L 


15227 -- M. Vendioux à M. le socrétairs d'Etat à 


présidence du consaii uit votre 
pétente pour slaluer sur le rorla serment de hninstratet 
iulégrés en veriu de Porlicle 10 de la loi du décembre 1% Le 
Gers lexles sur ce point semble avoir autorisé des jnler- 
prélalions divergentes, Bien qu'en prin ipe la coinpélenre de la 
en éxccplionnelle ne paraisse pas di i L'on dk 
respecter l'esprit texte et don: £ 
de scrénilé néces-gires (Que du 6 oclobre 

Pesonse l'absence de toute dia À vret 
de Ia Hoi du ‘1 d est « jun 
ment compéliente en d'avancement, Cell prorcdure est 
d'ailleu coile qui avait élé pour les reciassements nulos 


ris=es par le décret du 18 octobre 1915 à nm des 
lniliales d'intégration. 


raltoiis 


18225 M. Vendroux rapelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conzæil l'engagement formel pris per le Gonverne 
ment devant l'Assezpblée naiionu'e, à l'oernsion du vote de l'ar- 


licle 10 de Ja loi du décembre autorisant l'intégration dans 
le corps de adonini<ir urs ci des fonclionnaire cadre 
supérieur empêchés de guerr recon-tiiuer leur carrière de 
à effacer le préjudice qui résultait pour les iptér de 
leur très longue mobiiisation, Or, près de deux ans aprés le vole 
de ce texte, la situation <e présente ainsi: dans l'ensermble, 
adinini out procédé aux tés ion pr'vues, 
certaines d'enire cilés n'ont pas encore effectué les recla-sements 
dont l'obligation est également édicté où ve recla ments 
observe q'i fonction res « intavds 
par Pappori à CPUX qui ont p l'ol 

a) in! \ de d'hut \dministre rs 
intéress touchent ur term t 
exclus du bénéfice de ja prime hiérarchique qu'ils auraient percue 
SUS étaient demeur dans le veatre provisoire » 
supérieurs, b) ceux d'entre eux qui n'avaient pas atteint le 4 éche: 
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Jon de la fre classe dans le cad des agents supéricurs au 21 dérem- | 2 décembre 19%, instruction n° 3% du 29 décembre 1655), Ces 
bre (indie msqueut de se trouver bloqués pour une 
le née inférieur, alors que dans Le 
cadre di ipérieurs certains aurment atteint l'indi'e maxi- 
de La premmere elasse depuis plus d'un an lui demande 
comment Les perles ainsi épronvres sont concilab'es la déclin. 
ration gouvernementale déja ef sil nd prenire «es 
dispositions pour que la promotion au grade d'administrateur civil 
dans le comtilions de l'articte 106 de la loi du décembre 1 
permette tout ! aux de me pas se trouver 


situation metle inférieure à celle de leur cadre d'ori- 


du 6 octolte 

Hépouce fo et Les reclassemnts prévus à l'alinéa V de 
l'article 90 te a loi de finanres du décembre en faveur 
des de guerre inlégr's dans 1e 
cocps des civils titre de ces dispositions sont 


afin d'évileg que le trouvent dans une situation plus 


que leur collégunes dgatement bénéficiaires de l'or. 
du et moummés administrateurs civils à la 
des conrours spéciaux à l'école nationale d'adminise 
commissions ont la facullé de reclneser À 
davancement compte tenu de leur ancienneté, les 
prunus à classe 


EDUCATION NATIONALE 


17969. M. Pierre Souqués denisride à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale le. qu'il comble pois 
coment rapide de la des Écues 


de 2:00 nortmal ens 
octobre 


de la 9, 


permettant un recrutement, ai 
Quest on du 1 


et de 1.500 à 2000 bacheliers par an 


situation démo 


Réponse Des renseignements statistiques sur la 
graphuque de La France dans les années à veni: donnés par Îles 
spécialises, 1 ressort que la popu'alion scolare du premier 


ten en et sers ensu te stabilisée, en 
résulte qu'a de cette date les besoins en pe:sonnel enseignant 
seront stabilises, Les promotions ne devant correspondre 
qu'a des besoins durables et permanents, il serait dangereux d'ac- 

année, 


degré 


croitre exagcr ment Le d'admission en premiire 

convient en effet d'éviter qu'au moment de Ta stabilisat on des 
mous he nous trouvions dans l'impossibilité de titu'ariser 
les nombreux recrutés pous faire face aux beso'ns qui 
résultent dans la période arinelle de r'atons de posles, C'est la 


raison pour laquelle, tout en avant port® de 100 à 45 0 le nombre 
des admis en prermière année en raison de l'augmens 
tation d'fimitive des classes du premier degré, il est apnarn préfé 
rable pou: faire face à des bessins immédiats en personne!, de faire 
un con-tdérable sur le recrutement des é'èves matres admis 
aprés le bacenauréat qui peuvent en effet être utilisés dans lensei- 
gnement deux et parois trois ams plus tôt, C'est à nsi que le 
nombre des élèves maitres admis au concours des bacheliers à été 
porié de à en et #0 en Un effort enco'e 
plus epand sera fait en 194 environ). En serond lien, il 
convient de souligner qu'un crédit de 2.200 mil'ions été inscrit an 
budget de l'exercice A0 pour les travaux relatifs aux nar- 
males et qu'un érédit de 2.700 m lions est demandé pour lexercire 
1256, pour le même objet. 


rroes 


19135. - M. Maurice Bème drmn le À M. le ministre de l'éducation 
nationale <i ia de La sable du den de Paume, à Versailles, 
est envisagée par les services compéients. (Question du à octobre 

Réponse, — Les travaux de réfection de la couverture de la sale 
du Jeu de Paume seront entrepris trés procha nement, Les reslau- 
rations intéricures serout ensuile effectuées après. 


FINANCIS &T AFFAIRES ECONOMIQUES 


14358. — M, Joseph Donais demande } M. le ministre des finances, 
des atlaires économiques et du plan comment se julie le refus de 
l'ofllce des changes d'autoriser les porteurs français de souscrire 
à l'émission des actions Rriffels Foniein, réservée aux ac tionr ares 
de la Middle Witwaler<rand, valeur cotée à la bourse de Paris, ee 
qui, logiquement, devrait assurer aux porteurs le piein et libre 
exercice des droits altichés à leurs titres, Question du 15 noreinbre 
190.) 

Réponse, — Comme indiqué dans f'rentes réponses à des 
queslions certes antérieures (notamment que sii ne du mai 
et question ne du décembre 1453), la du Gou- 
vernement à toujours élé d'une façon générale de faciliter, dans 
toute la mesure compatible avec l'état de notre balanre des paye- 
ments, la sonseriplion, par les porteurs français, aux anzmentations 
de capital de sociétés étrangères; 29 Pepu:s déjà un certain temps, 


les résidents pouvaient participer à de telles opérations dans Îles 
conditions qui ont été indiquées À différentes reprises par des ins- 
tœuchions de des changes (notamment insiruelion n° 412 du 


instruchons avaient précisé notamment que des souscriptions à des 
augmentations de capilal de sociétés étrangères pouvaient Cire rénli. 
sées lorstine les intéressés élaient en mesure de se procurer les 
devises n'cessoires à cet effet soit en vendant les droils attachés à 
leurs titres, sot en proc‘dant à des opéralions d arbitrage sur 
d'autres titres étrangers, Ces dispositions Se sont appliquées no!tatne 
ment à lépoque sans restriction particulière, dans le ras de l'opéra. 
lion visée par Fhonorable parlementaire: Depuis lors, il à paru 
possible d'élargir sensiblement ces facilités et, aux termes de la noie 
ne adres<ce Le 22 avril 1255 aux intermédiaires agréés pur l'oflice 
des changes, ce dernier pourra délivrer désormais des devices aux 
intéressés, L'office examinera dans un esprit libéral les demandes 
qui us seront présentées en ce sens el est disposé notamment à 
donner suite à de telles demandes lorsqu'{i s'agira de sociétés dans 
le capital desqmelles la participation franraise est apprériable et 
dont les titres sont eoté< en honrse en France, ainsi qu'il à notarn- 
ment été déja en reponse à là question écriie n° 15126 
du 11 janvier 19%. 


16660. —- M. de Léotard cxpo-c À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que de nombreuses doléances émanant de 
vieillards aujourd'hus sans ressources par suite de la répudiation 
de la delle russe lui parviennent quotidiennement, soit qu'il s'agisse 
de souscripleurs aux emprunts patronnes par l'Etat 
francais et qui drainérent, avant 1417, l'équivalent de 2210 milliards 
13.680.000 francs de 1454 Cchiifre donné en réponse à la question 
no 9562, Jonrnal office! du 26 février 1955, soit qu'il s'agisse de 
Français instetlés en Russie et qui durent quitter ce pass en y 
abandonnant tous leurs biens, souvent considérables, Les uns et 
les autres avaient contribué à Ja prospérité économique de la 
naion russe, alliée et amie, et altendent la reprise de relalions 
imerciales, la réouverture des pourparlers abandonnés en alors 
qu'ils étaient sur le point de réussir, NH demande: fe pour quelle 
raison le Gouvernement français ne parait pas tésnoigner de plus de 
sollicitude envers une question qui est Vitale pour tant de ses 
adminisirés el capital pour l'économie francaise; 2e ne croit 
pas devoir prendre en considéralion, en attendant la solution diplo- 
malique de celle hinportante question, la situalion lamentable de 
tant de Francais réduits à la misère alors qu'ils sont virtnellement 
possesseurs d'un capital important, véritables sinistrés d'un draine 
politique wuxquels il serait tout indiqué d'apporter, dans les cas de 
détresse prouvée, l'aide et le secours qu'il est d'usage d'accorder 
aux victimes des calamilés nalionales, (Question du 135 mai 1955.) 


Réponse, -— 1e Le Gouvernement français n'a négligé aucune 
occasion de rappeler au gouvernement soviétique la question de 
ses delles envers Ia France, Le Gouvernement soviétique a opposé 
jusqu'a ce jour une fin de non recevoir absolue à nos réclamations, 
Nos démarches seront poursuivies. 2° L'assimilation proposée des 
créanciers français les plus défavorisés aux victimes de calamités 
na‘tonales risquerait de donner au gouvernement soviétique l'im- 
pression que le Gouvernement français considère l'éventualité d'un 
règlement comme extrémeiment improbable. 


17517. — M. Muel cxh:e à M. le min:stre des finances et des 
affaires économiques «que la loi du 1 décembre 1951 à permis aux 
accidentés victimes d'un automobiliste non assuré de recevoir la 
reparation du préjudice à eux cansé en s'adressant an fonds de 
garantie automobile, H lui demande: 1° combien de demandes ont 
été présentées au fonds de sarantie contre des débiteurs non assurés, 
en excculion de la loi du 31 décembre 1951 et du décret du 30 juin 
1952: 2e combien de ces instances ont été satisfaites et quelles 
sommes ont été, à ce jour, réglés par le fonds de garantie, (Ques- 
tion du juillet 1.55.) 


Réponse, — 4e Le nombre des demandes dont le fonds de garantie 
automobile à été saisi, en exécution de la loi du décembre 
et du décret du 90 juin 1952, s'élevait au fe juillet 9955 à 21.969. 
A même date, 7.160 demandes avaient été satisfaites, Les 
sommes aimsi versées anx victimes d'accidents où à leurs ayants 
droit atleignaient le chiffre de francs, 


— M. de Monsabert allire l'allention de M. le ministre 
des finances et dos affaires é00on0om sur les conditions de 
remboursement par le gouvernement japonais de l'emprunt 4 p. 109 
« or » contracté par ledit gouvernement sur le marché français, 
en 1910: il lui demande s'i considère que cet emprunt doit étre 
wmboursé sur la base du ven « or » 1910 et, dans l'affirmmative, 
quels moyens il comple prendre pour obliger le gouvernement japo- 
hais à rembourser sur celle base, (Question du 25 juillet 155.) 


Réponse — fo An cours des négo'iations qui ont eu jieu à plu- 
sieurs reprises de 1951 à 1951 entre les représentants des porteurs 
français de l'emprunt d'Etat jafonais 4 p. 100 1910 el le gouver- 
nement japonais, ce dernier à toujours refusé de reconnaitre que 
cet emprunt est assorti d'une clause-ur tandis que ses créanciers 
français n'ont pas cessé de l'affirimer, C'est pourquoi l'association 
nationale des porteurs français de va'eurs mobilières, en accord 
avec le Gouvernement français, d'une part, le gouvernement japo- 
hais, d'autre part, ont estimé que le seul moyen d'aboutir à la 


2 
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reprise du servire de l'emprunt & p. 100 1910 était d'obtenir l'avis 
d'un expert independant sur les condilions d'un réglement pratique 
et équitable du différend franco-japonais, dire -ur ie montant 
à retenir pour Je capital et tes intéréts el sur la d'échéance 
et la monnaie de payement du capital el des interêts, 2 L'expert 
désigné pour donner cet avis, M. Nils Von Sleyern, à décare que 
Femprunt jepounis 4 p. A0 en France ne comportait pas 
de clause-or, et qu'en droit le gouvernement japonais pas 
tenu de revalorier le montant nominal de sa detie envers Îles 
porteurs français, néahmomns estimé que Le prix de rembour- 
sement des titres et de leurs coupons devrait, en équité, Ctre 
à fois leur valeur nominale, Le gouvernement 
déclaré disposé à reprendre le servire de l'emprunt à p. 1) [MAIL 
<ur la base des propositions de M. Vou slevern. Le touver- 
nement français ne peut maintenant que laisser le soin aux phrieurs 
d'apprécier s'ils doivent accepler les de 1égleimenl qui 


leur sont propousces 


18029. M. Besset demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de Sous te n° 15143, 
à La du compte rendu de la séance de FAssemalce 
hationale du 2% juin concernant la situation des 
viées bépéticiant d'une pension de du régime des reiraites 
des agenis titulaires de la Banque de Franre, attire par.teulie 
son attention sur Le fait qu'avant parution du décret 
du * septembre ces veuves oblenaient, en fait et 
eu droit, périodiquenent, la revalorisation de leur pension de révet 
sion et que nombre d'entre elles se aisnosaient à recréer un foyer, 
tenu de cel avaniage, fait remarquer que, contraire 
ment à l'affirmation contenue dans sa réponse du 29 jun, Île 
blocace de teur pension prive intéressées d'un avantage réelle 
ment acquis et que Va mesure iniervenne le 2 seplembre à 
un effet réiroacUf incontestable En conséquence, réitere 

ion pour connaitre ne pense pas reconsi 
dérer dispositions UN et, pour 1e 
teur applicalion avec elfet rétroacuf, (Qursion du à oclo- 
bre 1%) 

Réponse, — Te département des finances ne peut que maintenir 
les termes de la réponse à laquelle se reférs lhonoïalbie 
lüire. 


18141. - M. François Bénard Jerniile à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ont ele prises par son 
administration concernant de La loi ne du 5 avril 
ds Journal officiel des 6 visant de 
l'indemnité de soins aux tubcreulenx petrdonnés à 100 p. La 
creulaire 109 € de la direction de la comptabilité publique précise 
que: «les dispositions de ja Toi n° du 5 avril 
les oppositions portant sur les émolu- 
qu'elle vise, formudes en vertu de juïements rendus à 
compter de la date d'effet de la loi, doivent être considérées comme 
nulles et non avenues, sauf dans le eas el en du principe 
de la séparation des pouvoirs, où il exp'esséiment sans 
ambiguité de ces jugements que les éimoluments en cause doivent 
supporter une releaue pour assurer pasement de la creanve 
reconnue, En ce qui concerne les oppositons resullant de jugements 
rendus antéreucement à la date d'application de La oi no 
du 3 avril f{ri, la question est à l'étude de savoir quel doit être 
l'effet de la nouvelle disposition lézistalive ». n'est pas douteux 
qu'avant je voie de Ja loi du 3 avril 194% tous les juzements con- 
cérnant une oppo-ition faile sur cerinins éléments précisaient que 
les relenues devaient être failes sur la pension et 
les acressoires sans exceplion, compris Findemmnité de soins 
Or, la loi du 5 avril 1955 à eu précisément pour effet de distraire 
des accessoires de la pension principaie, sur les retenues pouvant 
étre faites, le montant de l'indemnité de soins, 11 apparait done 
qu'il ne saurait être fait état d'une disposition judicmire antérieure 
à La loi du s avril, 1&i et correspondant à la législation en vigueur 
à celle pour prélend'e qu'aprés le vote de la loi du avril 
les mémes dispositions doivent être appliquées, Les lois n'avant 
pas d'effet rétroacÜif, sauf stipulations contraires, Les prélèvements 
dévruent être faits sur le montant de la pension principale et de 
luus les avressoires, compris Findemnité de sons, pour les 
périodes antérieures à la d'application de loi du 5 avril 
Ai: Mais, pour les périodes poslérieures à celle date, les pre- 
lèvements ne devraient tre faits que sur la pension principale 
el lous les accessoires, à l'exclusion de l'indemnité de soins expres- 
Sement visée par Ja loi du 3 avril 154 comme étant incessible et 
dusaisissab.e en tolalilé, (Question du 4 octobre 


Réponse. — Celle élant libeliée dans les m'mes termes 
que ceile posée sons le numéro 17603, l'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir se reporier à la réponse faite à celle dernière, 
Wournal officiel du 19 octobre 1%3, Débals A, p. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17727. — M. de Léotard demarxle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce :, pour loutes les questions relaties à l'Afrique 
du Nord, el nolamment au Maro (incidents de Meknes, des recomn- 
Mäanualions sont faites à la presse pour minimiser telles nouvelles 


ou pour dulérer la pubiication (à le telles autres; 
et si un lel souci d'orienlalion allentatere à de la 
presse, à Ja liberté d'expression et au droit de l'opinion détre 
infommée est le fait d'une politique où Si elle corres- 
pond à <es que depuis quel 
que temps, les auxidires d'un pouver qu donne Limpress.on 


d'avoir mausuise conscience, du 27 


Réponse. — La question pos'e tent faire eroire que d'une 
pari, ic touvernoment de de 
des faits qu'elle preiate et que, d'autre part, la se pierail 
aux exigences du Gouvernement, La des 
mées par la presse, Lindépenudaure fil preuse à 
l'égard du pourvoir central, qui n'a jamais eu daulre sourt que 


de zarantir et cetle indépendance, à enever 
apparence de fondement à la queslicn ainsi Fost Dans tous Îles 
cas, il est aisé de rappeler que le Gouvernement 1 di-pose d'aucun 


moven pour contrôler où paralsser la diffusion des 
pour influencer leur intérprélaiion par la presse, 


18214 - M. Paul Couston dermarle à M, le ministre de l'indus- 
les 


trie oi du comingroe: si, en de Laricle de la 
loi du ? août les sdariés avant perdu leur emploi par 


de la suspension d'entreprise de presse, ponoacee par 
faits de collaboration, ont droit à des idees: 29 si, Comme 
tenu de l'article 23 de la loi du 2 août Pit, ces sont 
applicables audits 99 Si de fonds special de des 
dues au personnel en fon de aurliie 20 pas 
élé créé à celle fin, (Question du à ociobre ss.) 

Réponse. — L'article 2 de la loi du 2 août 149,4 à créé un fonis 
spécial, abmeuté sur le di bons contlques, 


roulement des indemnités dues au personnel à de 
ladite loi, Les journaistes professionne,s remplissant les conditions 


fines par ledit article ont droit aux prévues atix 
cles 29 et 26 d du livre du code du travail, ei les non- 
journalistes remplissant les mêmes conhitions aux pré- 


vues par les usages, les consenhons où purt uliores en 
vigueur À la date de leur licenciement, Le du 
fonds spécial et Les modaités de réglement des indemniiés 


ont élé fixés par arrrie du ociobre Pains au Jou 
du 3 oclubre, 


AGRICULTURE 


17399. - M. Fabre deimauce à M. le miaistre de l'agriculture de 
Jui faire connailre, par département et pour chacune des années 
et 59 nombre de prélèvements d'échantillons de vin de 
consomation courante efieciues par des inspecteur es inspecteurs 
adjoints et les inspecteurs stagiaires de répression des fraudes ; 
2 le nombre des prélèvements reconnus suspects: le nombre 
de prélèvements de comparai-on io le nombre d'infractions aux 
et réglements relevées à da suile de prélèvements d'échan- 


hllons; 5° le nombre de poursuite 60e nombre des 
Condammations: 7° le nombre de suites inconnues, Le 
des amendes. 4) pénales; b, liscates 


17400. -_ M. Fabre deimanile à M. le ministre de l'agriculture de 
bien vouloir eonnaitre, par département el pour 
des années el 10 Le nosabre de prolesements d'erhan- 
ue Vin ce consommation courante effectués por des agents 
autres que les anspecteurs, les inspecteurs adjoints et les snspec- 


teurs siagiaires de Ja répression des fraudes, 29° le nombre de 
prélèvements de comparaison: d'échantillons reconnus 
suspects; 4° le nombre d'infrachions aux lois el règlements avec 


prélèvements d'échantillons: 5° de nombre de dossiers constitués; 


Le nombre de condarenmations, Le de suites inconnues; 
So Je montant des amendes, du à juillet 


Réponse - L'administration ne pas des éléments d'infur- 
qui fur permettraient d'établir actuellement une ventilation 
entre les proces \erbaux opérés par les inspecteurs de répression 


des fraudes, d'une part, et les diverses à lartile 4 
du décret du 22 janvier #49, d'autre pau \u surplus, il est fait 
ob£erver que deux statistiques distinctes établies, Lune pour 
les agents in<tromentant en matière de répression des fratdes, sauf 


le personnel des cadres de l'inspection, Loutre pour ce seul dernier 
personnel, ne donneraient que des renseignements incertain ‘es 
deux cälégories d'agents travaillant connounément en collaboration, 
et teile affaire due à linitiatihe d'un avenut de lune de res caté- 
gories élant souvent poursuivie et terminée par un agent de l'autre, 


Les résultats statistiques pour chacune des années 403% 195% sont 
donnés vri-dessons, convient de rappeler que des nombres jrndi- 


qués dans les colonnes « poursuites judiciaires » s'appliquent non 
seulement aux prélévements effectués, pnais aux prorés- 
verbaux dressés sans prélévement d'échantillons: de nondhrenux dos- 
Siers comportent en à la fois des procés verbaux avec ou sans 
prélèvement, 
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NOMNUE DES POURSUITES 
be Dussie Londstuna- 
re base 
22 20 3 
37 3 1 
LE 6 17 
A'u 112 13 ri 
Au 7 3 17 9 
\ to » 12 
\ 14 2 
22 12 7 
tor 1 3 
| 16 53 :0 
[RTE Ju 13 23 17 
"7 1< 6 
12 15 19 ri 
| 1? 5 1 
| 29 21 16 7 
[FE 11 2 7 
Jura 2 7 
Lot et 29 7 
Maine et Laure [PR 19 40 2 
Man Le » 2 
Marne (llaute M, 6 1 
21 3 19 
Orne 1: 7 1 
Pus de 21 11 
nées Orientales LA 12 
n 1 12 7 
Saône 5 3 5 5 
ss LA] LE 10 3 
» » 1 » 
NE 61? 210 110 
17 | 12 7 
et Marne 1 1! LA 6 
Sôvres (Deus 3 7 7 
Territoire de 10 6 20 12 
Vienne (Haute) 14 12 


ITDICIAIRES 


Moalant des ameaies 


— 


1° 


Suiles en de frames). 
inroanue- Pée ales [RES 
1 

11 6 » 

2 
74 19 

17 172 

& 43: 
157 19.2 

153 

1 
7 

» 1 
2 13 

2 
» 

153 

12 12 

to 

1: 1 = 

» 
3 2 
7 11 
1 [A 121 
74 159.75 

24 

15 
1 18.556 
126 
6 
25 
1 1 
6 2 
19 10 
1 
to 211 
1 
51 521 

17 4.153 
7 12 
1 2 = 

19 %6 
3 1 7 
1 6 K 
13 
5 
LC 
1 3 

11 213 

» 

19 7 

1 

1 

60 

[A » 


3 
19 3 
23 16.824 
155 » 
| 
1.711 
14 
113 3.%5.%02 
3 
10 
110 » 
10 
274 156 
3 2 
1% 
6? 
1.3 
» 
3.96 
7. 
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2° Année 1954. 


NOMBRE DES PRÊLEVEMENTS POLRSUITES ILDICIAIRES 
Moulanut des aimeodes 
DOPARTEMENTS De base Condamas- Sustes ten mer de francs) 
suspects. comparaison. constitués. tions, inconnues, — 
dés J » 5 1 (| 
tharente-Maritine NID 4 1 10 
47 1 15 7 y 2 
COCA 7 23 40 10 12 
Côtes-du-NOrd 7 1: 1 2 | 
GIrONde Us 33 37 17 92.610 
#2 19 15 13 497 
Loire (laute-) ....... = » » » 
67 21 41 + 1> 17 7 
1) 4 1= 11 2,28 
> 11 7 3 
42 9 LA 1 7 
Somme 5 5 15 15 , 
Tarn-el-Garonne Hyi 1 13 21 1: + | 
Territoire de Belfort ............. 5 21 22 LL 21 
# 1 15 4 12 5.720 
— - — 


| 


— — 


5660 ASSEMBLFE NATIONALE — SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1955 
Mercier {André}, Olse. , Pierrebourg (de). Schuman (Robert), 
3 Mercier ‘André - Fran | Pinay. Moselle, 
A N N EX E A U PROC ES-VERBAL çois), Deux Sèvres. lantevin Schumann (Maurice), 
DK LA (Pierre}, Mme Puinso-Chapuis. Nord. 
Côte-d'Or Prélot Senghor 
à 
séance du samedi 12 novembre 1955. Michaud :Louts) Mme Prin. Sesimaisons 
Vendée. Priou siefridt, 
Midol Pronteau, Signor. 
SCRUTIN (N°: 3236) Mignot. Prot simonnet, 
public à la tribune. Moisan Pupat. mail. 
£ ! p tre la ération Montei! tAndré], Puv 
du te M Jean Meunier, la prise en nt de) Mme Rabaté. Mme sportisse. 
deraution de tout autre pour L'adoplion de l'article Cle Ramonet Tail'ade. 
unique du projet de lon da le terte propose par commission Morève. Teilgen Picrre- 
n rappoct 1 contre toute motion tout amendement Morice Ravmond Laurent. Henri, 
“nu nalur re fuirre la porte vu CR Mou het Tuamrer. 
(Resultat du pointage Moustier (de), Kenard (Adrien), lhibault, 
si Mouton, Aisne. Thir'et. 
Nombre di 522 Movnet, Reynaud (Paul), lringuy (de): 
Ata'o Muller Ribevre (Paul), l'ourné 
Pour 2#5 Nazi-Boni. Mme Tracoi 
! ‘ 247 Noël (Marce!)}, Aube. Rosenblatt. Mme Vail'unt- 
Paquet Roucaute Gabriel}. Couturier 
Patinaud. Rousselot Mme Vermcersch, 
Patria (Menonar). Viatte. 
Gni voté pour : Paut ‘Gabrien. Salhard du  |Vigier. 
Mu Cum (Arutré), Cloud: Pelleray Sauer Villeneuve (dey. 
binistère Mine trappe. à are. Villon (Pierre) 
Mine Germaine “Ava Wasmer 
Av'ter lofet tre ureniwer t rnand}s ro! Schatf Zodi Ikhia, 
Haute Henri). Plimiin. Sctmitt Zunine 


Astier de La Vigerie 

Aubanre 

Autun Jean), 

Aujoulat, 

Bacon. 

Ballanver Robert}, 
seu el-Ouse, 

Pao-t 

Baranzé Chartes), 
laure, 

Barbier 

Bardon ‘And'6), 

Barrachin. 

Larr it 

Barthélemy, 

d'Asson 

Besouin 

Benoist (Chartes), 
seine et 

Benoit Marne 


Be-set 
Bichet Meberty 
Pidauit 
Billutte. 
Billoux. 
B: «sul 
Boislé (Ravmond). 
FElouurd honnefuus. 
Boute Florumondi, 
Bourzds Maunoury. 
Boutavant. 
B'auit, 
Burlot. 
Baron 
Cachin Marce!}, 
Carter tGilberty, 
Seine et Oise, 
a. 
Cassagne, 
Cas'era, 
Cateire 
Caveux Jean), 
Cermolacce, 
Césaire 
Chabenat, 
Charmant. 
Charmbrun 
Charpentier, 
Chausson, 
Cherrier 
Clevigné (de), 
Christiaens, 
Cochart. 
Cogriot, 


Coure, 


{de} 


Coste Floret Paul}, 
Horauit 
Pierre Colt, 


Lousleon Paul. 
Cristofol. 

Lrouzier 

Das-auit (Marcel. 
Das 

David (Jean-Paul). 


Defos du fau, 
be 
De'bez 
Deniotte, 
Dernu-ois 
Dennis 1}: sephy, 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Deshors 
Devetny 
Mile Dienesch 
Dire 
Duclos Jacques), 
bolour 


Joseph, 
Dupraz ciounnes), 
Dopus (Marc). 


Du juesne 

Mine Duvernois 

Elan. 

Frrecart 

Mine Esiachy. 

Estratère 

Fagsianettt. 

Fajon F'ienne). 

Faure Æagar)y, dura 

Faset, 

Febray 

Fourcule (Jacques). 

Fourvel, 

Fouvet 

Mine Francoia, 

Frédéric-buponts 

Frug'er., 

abelle 

Mine Gabriel Péri 
{Mathilde}. 

Mme Galicler, 

Garavel 

Garet Mierre}, 

Gau 

Genlon. 

Giovont, 

Girard. 

nat, 

uossut, 


Maurice}, 


rousse 

Mine Guerin (Rose). 

auese Abbas, 

Quissou (Henri). 

Quyot (Rayinond). 

Halbout, 

Hlénauit. 

Huyues ‘Ernlley, 
Alpes Maritimes 

lutin be-srècs. 

inuel 

lac quet (Mi‘hel, 
Lure 

loinville {A'frcd 
Malleret). 

loubhert 

luglas. 

klock 

kriegel Va!r'mont. 

Laborbe 

Lacarze Henri), 

Lacombe 

Lafav (Bernard). 

Laforet 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lantel (Joseph), 

Lecanuet. 

Levourt 

Mine Lefebvre 
(Francine), Scine, 

Lefèvre 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre 

Lenormand (André). 

Léolard de). 

Leltournecau, 

Linet. 

"ouvel. 

Lucas. 

Maga HubertY, 

Mallez. 

Marnba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey ‘André), 
Pas de-Calais. 


Martel (Henri, 


Martel (Louis), 
Hau‘e-Savoie. 
Martinaud-Dépial 
Mlle Marzin, 

Maton, 

Mazel, 

Meck. 
Méderin 
Mélmignerte. 
Menthon 


Pierrurd. 


M 
Andr. Adrien), 
Vienne, 
Arbettier, 
Arnal 
Auban ’Arhifte), 
Aubry (l'aul;. 
Au teguil 
Babet 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Baurerns, 
bavlet 
bavrou 
Bèche Emile). 
Becquet - 
François}, 
Béné {Maurres, 
Benouvil:e de). 
Bernard, 
Berthet, 
Be-sac. 
kettencourt, 
Bisnon 
Billères. 
Binot 
Btacnette 
Bouhes Jean). 
Bourde'l8s, 
Bouret (Henri, 
Bourgeois. 
Boutbhien 
Bouvier Cottercau. 
Brirout, 
Briot 
Brusset Max), 
Bruvneel 
Caitlet (Franris}, 
Caliot Olivier). 
Cartier (Marce!}, 
Drôme. 
Catroux. 
Cavelier 
Chaban-De'rmas, 
Chariot Jean). 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Ciestermann. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Conte 
Coudert. 
Courant Pierref, 
Coutant iobert), 


Bas-Rlun. 


Ont voté contre : 


Dazain 

Da adivr ‘Edouard), 

Darmelle. 

Darou 

Lavid Marcel}, 
Landes 

Deboudt -Lucien), 

befferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delabre, 

Delros. 

Delaure 

benis André), 
Dordogne 

Depreux ‘Edouard)}, 

Desgranges. 

Des-on 

Delœuf. 

Lezarnautde. 

Di:ko Harmadoun), 

Divrmier 

boutreliot, 

Draveny, 

Dubois. 

Durbet. 

Duveau, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Félice jde . 

Flandin Jean-Michel) 

Florana, 

Forcinail. 

Foucnet. 

Fouques-Dupare. 

Furatid 

Gaiy-Uasparrou 

Gardev {Abel}, 

Garme®, 

Gautert 

Gavini. 

fazier. 

Gerncz 

Gilliot. 

Golvan 

Gouin (Félix}s 

Gourdon. 

Gracia (de). 
Grimaud {Maurice}, 
Laire-Inféræure. 

Guillte 

Guislain. 

Guitton (Jeanf, 
Loire inférieure 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

“uthiouller. 

Herriot (Edouard). 

He!ttier de Boislambert, 

iacquet (Marc, 
Seine-el Marne, 

lacquinot (Louis) 

liquet Gérard . Seine, 

Jean (Léon), lérauit, 

Joly. 

lutes-Iulien. 

Kauffmann 

krieïer (Alfred), 

Kuelhn René) 

La Chambre (Guy}. 

Mme Laissac 

Lanet (Josepn Pierre}, 
Seine 

tapie ‘Pierre-Olivier), 

Laniare 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Bail 

Lebon. 

Le Coutaller 

Lecnhardt Francis}, 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempercur. 

Le Seréchal. 

Le Troquer André), 

Levind'es. 

Liautev tAndré\ 

Mme de Liphuwski, 

Liquard. 

Loustau 

Lussev :Charles). 

Mabrut. 

Maithe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Masson (Jean). 

Massot (Marcelÿ. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskf 

Mayer (Daniel), Seine, 

Marzier. 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernandi. 


Mendès France, 
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Mercier (Michel, 
Loiret 
Métayer (Pierre). 
Meuruier 1Jeam), 
lndre-et-Loire, 
M 
Mitterrand. 
Moatti 
Moch ‘Jules). 
Molinatts. 


Moilet uuy). 
Mondon 

Mont 
Minsabert de). 
Montalai 


Montet Eugène), 
Haute-(,aronne., 

Mantilo! 

Moro Glafferri de). 

Mutter ’André\. 

Noegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon 

Nocher 

Noe La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 


Palewski (Jean-Paui), 
serne-el-Oise, 

Pantalon. 

Peitre. 

l'errin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit Guv)i, Basses- 
lvrèénées. 

Peyiel. 

Pineau. 

lrieven 

Pluchet. 

Prache 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Pruvo 

Quénard 

Oueuille (Henri). 

Rabier 

Räflarin 

Rainzeard 

KRomarony, 

Reeb 

Regaudie 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rôvillon (Tony). 

Rey. 

Hibére (Marcel), 
Alger. 

Rinrent 

Ritzenthaler. 


(René). 


Rolland. 

Saint-Cyr. 

Savary. 

schimitt sRené), 
Manche 

S:hmiltiein. 

secrota. 

segelle. 

serafini, 

sesual. 

s'bue 

silvandre, 

sion 

<issoko (Fily-Pabo), 

“ouques 
Fhomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord 
Ihomas Eugène), 
Nord 

lfoublance 
fremouihe. 
Turines 

Valabrègue. 

valentinc 

Valle Jutes. 

\als ‘Francis). 

\assor 

vendroux. 

Verdier 

Maurice Viollette, 
Wauner. 

Wolff. 


Se sont ahstenus volontairement : 


Gaborit. 

Gatitard. 

uuérard 

Hugues (André), Seine 

Jarrosson 

lean-Moreau. Yonne, 

Laurens Hobert), 

Le Cozannet, 


Levacher 

Moutet Pierre), 
Khone 

Naroun Amar. 

Cadi 

Pinvidie 

Saisre (de). 

Temple 

Vallon (Louis), 

Velonjara. 


N'ont pas pris part au vote: 


Otrni. 
Palew<ki (Gaston), 
seine, 
Aurniran, 
Parrier 
harry Miamadou. 
Beugana (Mohamed). 
Bo--arv-Monsservin, 
Cnupin 
be 
Merre), 
MM 
Aït tAhmed). 
André Pierre 


Meurthe-et-Moserlle 
Be hir 
Ben Alv Cheri 
(Al). 
Br'ffod 
Caillavet, 
Cartios. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Conom bo 
Fostes 
Negoutte. 
Uurroux, 


Alfred), Seine 


Folia Tohi-ava 


Fredet Maurice). 
‘Pierre de). 


Gozard :Gilles). 
Guichard 
Houphouet Boigny. 
kir 

Kkænig 
Labrousse. 
Lecœur 
Lenormmand 
Liurette 
Magendie. 
Marty (André). 


(Maurice) 


Le Roy Ladurie, 
\aver René), 
Constantine. 


ou: absents par congé 


Montsolfier 

Ducdraogo Mamadou. 

Raban 
Alutelinadjid). 

Quiliet 

iKave!oson. 

said Mohamed Cheikh. 

sanogn Sekou. 

sid-Cara 

sidi e! Mokhtar. 

sott 

Fhorez ‘Maurice), 

Fillon (Charles). 

Firohien 

Friboulet 

Ulver 

Versès 

Véry 


Emmanuel). 


Oopa Pouvanaa. 
Sava'e 
soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


Excusés 
MM. 
Tfounes, 
bonne 
Gaumont. 
\ Pierre Schneiter 
LA pre { 


semblée nationale, et 


1 Motiis invoqués à l'appui d'e la demande d'excuse ou de congé par: 


MM. 
Le 
Maver 
pa 
SAva! 


Fetenu dans son départ 
Raison de santé, 
Président de la haute 
européenne du 
Retenu dans son terril: 
escadre francaise. 
Raison de santé, 


Mi-sion, 


autorité de la Commu 
charbon et de l'acier, 
ire par la visite d'une 


0 


rendu in extenso de la scanre du 


au Co pte 


novembre 


officuel du novembre 
Dans le scrutin (no 202) sur l'amendement de Mine de Lipkows<ki à 
lu ter protui \ \e aux douilieurs de cru 
Cha pris | vole 
à ! fer d ia pro irs ue bruit 
ré-ervé aux récol ants cotisant aux prestuiens 
M. C! entier, poris comme n'asant pas pris part au vole », 
d'cla im} { 
des bou ur { cru 
Charcentior perlé comme avant Vote are 
Crratum 
au couple rendu in extenso de 1 séance du novembre 10, 


{lournal du 9 novembre 


AIT i le Mine de Lipkhowsk} 
ohligaloire en counératites où en brderies paf 
d « e de M. Guislamn à élé omis 
dans la liste des députfs avant x jour 
fRectifcations 
eu compte rendu in \ la du embre 
journal officiel du novembre 1959.) 
Dans les 
ret leéndant à supprimer Larucie © du projet à° la 
n 
] 
dau nr r 
Secrulin (n f fe par 
M krie \ la tic 
| 
> il | d e 2? 
pour 
Da 
lt 
scrutin 15) l'a e 24 du tr à la Jutte anti 
ET , 
‘ 
Dans craltin lé ment d \f Anthonior, 
M. Jarros port Conine ni vol «| ‘ ilu 
ler Conirs 
déclarent avoir voulu votet | », 
à L'article du projet relatif à Ia lut a HIT 
M. Jarros n commune avant vol! rotiire 
Vouiu voler », 
déclarent avoir voulu voter « contre », 
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Dans Ve serutin nv IS) eur l'article 8 du projet relatif à la lutte 


M. Jurr n, porté comme avant volé « contre», déclare avoir 


ME Le Bail, Mazer, Regaudie, portés comme ayant voté + pour », 
déclarent avoir Voulu voler « cCunire », 


Dai le fl » 119 ur l'amendement de M. Authonios, 
h ! du projet retail à la lutie : 
M. Jarr avant volé pour +, avoir VouIu 
Voter tilre 


MM. Lo Huit, Masier, portés comme ayant volé « contre », 
av ur voulu volt jrrur », 


ur l'amendement de M, Liautey à l'ar- 
, du jet ve à ; 
MM Le boul, Mn Resaudie, portés comme as ant volé « contre », 


D: l'amendement de M. Guy Desson à 
l'arhiele du à la ile quoique : 
M Jan lé ayant « contre », déclare avoir 


Dans le serulin (no sur l'articie 20 du projet realif à la lutte 
antial 
Jarr on, porté corne avant voté « contre », déclare avoir 


voler pour » 
MAP, Le Bail, Mazier, Reraude, portés comme avant Volé « pnur 


déclarent vouitt Voicr « ronmnire 


Dans le serutin (ne 2 sur la recevahilité de l'amendement de 
M, Liautey à l'article 435 du projet relatif à la aniialcoalique : 
MM Le Boul, Masier, Regandie, portés comme « n'ayant pas pris 

part au vole d'c'arenlt avoir voulu voler « pour 


Dans le serutin (ne 3324) sur l'amendement de M. Liautley à l'ar- 
du projet relalif à la lutte antiairouiique : 
MM. Le Bail, Mazier, Regnudie, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent avoir vou u voler « pour », 


Rectifications 
uu Comyle rendu in de la seance du 9 norembre 
(Journal officiel du 10 novembre 1%.) 


Dans le seralin (no 25) sur la prise en considération du contre 
rojet de M, Naegeien au projet au renouvellement dé 
fi Sembt e nalionale (reprise du texte du Conseil de la Républi- 
que relalif au scrutin d'arrondissement) : 

MM. Croguan, Mazgendie, Marcel Ribère, poriés comine ayant volé 

contre déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Dans le <crutin ne sur la prise en considéralion du contre 
proiet de M, Barraciun au projet relatif au renouvellement d68 
l'Assemblée nationaie (2e lecture) : 

M. Prion, porté comine ayant volé « pour », déclare avoir voulu 


voler Conire », 


Dans le scrutin (ne 227) sur la prise en considération du contre- 
ojet de M. Emule Hugues au projet relatif au renouvellement de 
‘Assemiice nationa'e (2° lecture): 

M. Prion, porté comme ayant volf « pour », déclare avoir voulu 
voler « Counire 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du 9 norcembre 195 
(Journal ofJiciel du 19 novembre 19:35.) 


Dans le <-rulîn {n° sur la prise en considération du contre 
projet de M. Bergasse an projet relaiif au renouvellement de 
l'Assemblée nationale (2e c'est par suite d'ane errenr 
malcrielle que le non de M, Telourncau êté dans ia lisie 
des dépulés ajant « pour 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


| 


